
> faut un ministère de l'Éducation 
La C . S . N . et la F .T .Q . conv iennen t qu ' i l est temps da 

créer chez-nous un vér i tab le min is tère de l 'Educat ion, 
déc lara ient récemment M M . Jean M a r c h a n d et Roger 
Provost. Si ce min is tère est doublé d ' u n conseil da 
l ' éducat ion v ra imen t représentat i f , qu i puisse en toute 
l iber té fa i re pression sur le m in is t re de l 'Educat ion pour 
ob ten i r l ' app l ica t ion de mesures jugées valables par les 
représentants autorisés des associations professionnel les 
d 'éducateurs, des autor i tés rel igieuses et des corps in te rmé-
diaires. i l ne nous semble pas que l 'on soit jus t i f ié de 
cra indre une t rop grande in f luence da l 'Etat dans l ' adm i -

n is t ra t ion de notre système scolaire. Dans une société 
démocra t ique, une op in ion pub l ique éclairée cons t i tu» la 
cont repar t ie essentiel le au pouvoi r fo rcément grandissant 
da l 'Etat. A u l ieu de met t re la popu la t ion en garde contra 
la social isat ion progressive de la v ie moderne et le rôla 
accru de l 'Etat, comme certains tenants du conservat isme 
social le f o n t encore, il vaudra i t m ieux que tous se donnent 
la ma in pour fa i re m ieux comprendre à l ' op in ion pub l ique 
la nature et l ' amp leur des problèmes qu i sa posent 
présentement à not re société, no tamment dans le domaine 
da l ' éduca t i on " . 
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déclare Marcel Pépin 
secrétaire de la CSN 

• \os lecteurs trouveront, ei-a.près, vne importante 
dédnration du secrétaire général 'Je la CSN sur le 
Bill. 5i. dit "code du travail". 

Nous comptons publier da.nn notre prochaine li-
vraison une analyse détaillée d.en articles du projet de 
loi Qui ont fait l'objet de réserves et critiques men-
tionnées ici par M. Pépin. 

Nos lecteurs trouveront par ailleurs en page 7 
un billet de Jean-Paul Lefebvre qui leur permettra de 
reconstituer "l'atmosphère" du comité des Relations 
Industrielles. 

Fa.ute d'espace nous avon/t dû reporter également 
a.u mois prochain le résultat de notre consultation au-
près d'un certain nom.bre de personnalités canadiennes 
sur le problème du plein emploi. La dir. 

DEVANT le Comité de» Relations industrielles, le 
mouvement ouvrier a fai t l 'unanimité. La CSN 

et la FTQ ont con.iointement fai t connaître leurs prises 
d i position sur le bill 54. L ' impor tance du débat exi-
geait cet e f fo r t des deux centrales ouvrières du Québec 
a f in que personne ne soit tenté de jouer un groupe 
contre l 'autre et de desservir ainsi l ' intérêt des travail-
leurs. Cette cohésion syndicale aura sans doute comme 
conséquence de forcer la réflexion du Gouvernement 
sur les revendications fondamentales. 

Dialogue avec le 
Le bill 54 contient 143 articles. Il a été passé "au 

peigne f i n" par les syndicat» et les patrons. Le mi-
nistre du Travail , l 'honorable René Hamel, avait, lors 
du dépôt du bill, mentionné que le gouvernement était 
prêt à discuter. Ceci s'est avéré fort exact puisque dès 
la première séance du Comité, le premier ministre, 
l 'honorable Jean Lesage, déclarait qu'il ne s 'agissait 
qua d'un document de travail. La dialogue s'est en-
gagé. 11 a été parfois dur, jamais acrimonieux. La 
gouvernement a dû comprendre qu'il lui f audra i t mo-
difier un grand nombre d'articles du bill s'il désire 
adopter une législation du travail qui donne des ga-
rant ies suff isantes . 

Il est apparent que le biU 54 est mal désigné. Il 
n<» s'agit pas d'un Code du Travail . Aussi la première 
suggestion fa i te par les centrales ouvrières a été de 
l'appeler Loi des Relations du Travail . Les rappor t s 
collectifs du travai l doivent êtra réglementés par aut re 
chose que le Code civil qui pourvoit au règlement des 
r a p 
du ^ 

)orts individuels. La bill 54, ce n'est pas un Coda 
travai l . 

I.es centrales syndicale», même une fois le bill 54 
adopté, devront continuer à lutter pour obtenir un 
véritable Code du TravaiL 

— Suit« à la page 9 

Les ireprésenfants syndicaux au Comifé des Relations industrielles da 
l'Assemblée législative, de gauche à droite : M M . Jean Cérin - Lajoie 
(vice-président de la FTQ , Roger Provost (président de la F T Q ) , 
Guy Merr i l Desaulniers (procureur de la CSN et d« la F T Q ) , Jean 
Marchand (président de la C S N ) , et Marcel Pépin (secrétaire général 
de la C S N ) . 

VOIR 
EN PAGE 6 



1 L I TRAVAIL 

métallurgie 
La Fédération Nationale de la Mé-
tallurgie (CSN) a tenu son Congrès 
annuel à Tracy — une centaine de 
délégués ont participé à ses assises, 
les 26'27'28 juin. 

De notre envoyé spécial 
fPRACY. — Les travailleurs 

syndiqués sont de plus en 
plus conscients que la conven-
tion collective de travail, quell* 
qu€ soit son ejctension ou sa 
complexité, demeura un champ 
de bataille trop limité, a sou-
tenu M. Raymond Parent, pré-
sident de la Fédération Natio-
nale de la Métallurgie (CSN) à 
l 'ouverture du dernier congrès 
de cet organisme. 

Les transformations profon-
des qui bouleversent actuelle-
ment des conditions de travail 
et d'emploi, notamment pour 
iles travailleurs de la grande 
industrie, sont principalement 
responsables de cette prise de 
conscience. 

"Les changements technolo-
giques qui se font continuelle-
iment selon la fantaisie patrona-
le, a expliqué M. Parent, vident 
les usines et placent dans une 
«ituation précaire des travail-
leurs qui, il y a quelques an-
nées, occupaient des fonctions 
î>rivllégiées". 

Selon le président de la Fé-
dération, à part i r du moment où 
les travailleurs s'aperçoivent: 

— que la convention collecti-
ve de travail ne suffi t plus, 

— que le chômage ne peut s« 

régler sur le seul plan de Ten-
ireprise, 

— que les clauses d'ancienn€-
té, si elles peuvent assurer la 
sécurité de l 'emploi selon les 
années de service, deviennent 
cependant impuissantes devant-
certaines formes de mises « 
pied, 

— que la réadaptation de.» 
travailleurs déplacés ne peut se 
faire sur le seul plan de l'en-
treprise, 

. . . ils réalisent alors qu'ils 
sont tous dépendants des struc-
tures économiques et convien-
nent qu'il faut intervenir. 

L'heure est venue pour I« 
syndicalisme, a continué M. Pa-
rent, d 'entrer dans une deuxiè-
me phase. Après avoir lutté jus-
qu'ici presque exclusivement 
sur le plan de l 'entreprise par 
le moyen du contrat de travail 
avec comme but principal d'ob-
tenir un partage plus équitable 
des fruits de la production, les 
travailleurs syndiqués doivent 
désormais réclamer une partici-
pation réelle et efficace à l'éta-
blissement des politiques éco-
nomiques de notre pays. 

n a déploré cependant qu'un 
certain nombre de travailleurs 
n'aient pas encore accepté que 
le syndicalisme doive s'enga-
ger sur ce terrain. 

VETEMENT 
La Fédération du Vêtement (CSN) 
a le vent dans les voiles — comme 
ont pu le constater les délégués au 
26 e Congrès tenu à St-Hyacinthe 
les 14 et 15 juin dernier. 

De notre enyoyé spécial 
CT-HYACINTHE. — Un vent 
^ d'optimisme souffle sur la 
Fédération du Vêtement (CSN) 
qui a vu le nombre de ses mem-
bres augmenter de 1,000 au 
«ours des deux dernières an-
nées. 

Cette fédération réunit ac-
ituellement 27 syndicats pour un 
total d'environ 5,000 travail-
îeurs. 

"Sans l 'ombre d'un doute, les 
deux dernières années ont mar-
qué pour notre fédération un 
progrès sans précédent dans 

tous les domaines", a déclaré 
M. Jean-Noël Godin, président, 
dans son rapport aux délégués. 

Dans le domaine de l'organi-
(sation, M. Godin a tenu à souli-
gner le dynamisme actuel dont 
fait montre le secteur de la che-
mise. Depuis deux ans la CSN 
a pu mener à bien plusieurs pro-
jets d'organisation: trois entre-
prises nouvelles sont mainte-
nant syndiquées (Tooke, B.V.D. 
et Lampron); tandis qu'un vote 
est attendu dans six autres usi-
sies et qu'une dernière requête 
vient d'être déposée à la CRO. 

Mais il reste beaucoup de tra-
vail à faire, le champ est enco-
re immense, a poursuivi le pré-
sident de la Fédération du Vê-
tement. "Il y a plus de 100.000 

travailleurs du vêtemeni dans 
la province de Québec, et moins 
de la moitié appartiennent à 
l 'une ou l 'autre des organisa-
tions syndicales". 

Des ententes récentes entre 
la CSN et la Fédération, notam-
ment dans les deux centres de 
Québec et de Montréal laissent 
présager d' importantes réalisa-
tions pour un avenir prochain. 

Sur le plan des négociations 
collectives, la Fédération a aus-
si connu un certain succès. En-
core là c'est dans le secteur 
de la chemise que les réalisa-
tions les plus remarquables ont 
pu être enregistrées. 

Dans son rapport, M. Lucien 
Laforest, secrétaire, a mention-
né en effet que, pour la pre-
mière fois, les travailleurs syn-
diqués de la chemise ont réus-
si à négocier avec tous leur.s 
employeurs une convention 
identique totalement revisée. Ce 
nouveau contrat accorde, dans 
certains cas, des augmentations 
de salaires de 20 cents l 'heure. 
Un tel succès n'a pas été faci-
le: les syndicats se sont rendus 
jusqu'au vote de grève avant 
que la partie patronale n'accep-
te les nouvelles conditions pro-
po.sées. 

M. Raymond Parent M. T. Payne M . R. Haîws® M. J. McLellan 

M. Raymond Parent » é té réélu à la prési<Jertc« de I» Fédénatfbm Nat ionale de la 
Métal lurgie ( C S N ) . L'exécuti f de ce t orgaftisme compr«ini<)l a w s d 3 M M , John Mc-
Lellan ( s ecré ta i re ) , Jacquet; Dion ( trésor ier ) , ainsi que 1im*s wce-pi fés idents ? M M . 
Lucine Boucher ( a l u m i n i u m ) , S. Ted Payn« (chantiers marWnwies )Raymond Hain-
»e (sect ion g é n é r a l e ) . 

"A un chef syndicaliste, a-t-il 
souligné, aussi qualifié qu'il 
«oit, certains pardonnent diffi-
cilement d'avoir la même com-
pétence et la même ardeur à 
rompre nos chaînes politiques 
qu'à nous délivrer des servitu-
des économiques". 

Il attribue cette résistanc* 
au fait que les passions partisa-
nes sont encore très vives au 
Québec, notamment en pério-
des électorales. De plus cer-
tains "politiciens inspirés" s'em-
ploient à semer de 1 ivraie dans 
le champ du syndicalisme. 
"Champions d 'une liberté fac-
tice, ils se moulent au capitalis-
me et prônent, au nom de la 
dignité de la personne humai-
ne, la destruction des structu-
res sociales les plus indispensa-
bles à la promotion de l'hom-
me". 

M. Parent a souhaité que le' 
mouvement poursuive sa cam-
pagne d'éducation afin d 'at t i rer 
l 'attention de tous se.ç membres 

sfur le fait que leurs intérêts 
économiques, sociaux et moraux 
ne peuvent être défendus" uni-
quement sur le plan de l'entre-
•f>rise. 

"Se limiter à la convention 
collective, serait aujourd 'hui 
t rahir la mission véritable du 
syndicalisme", a-t-il conclu. 

Dans son rapport au congrès, 
M. S. Ted Payne, vice-président 
de la fédération, a donné quel-
ques exemples saisissants de.« 
transformations techniques qui 
affectent les chantiers de cons-
truction navale. H a r é d a m é 
«ne politique plus cohérente e;; 
plus soutenue de la part du 
gouvernement fédéral dans le 
domaine de l'aide à cet impor-
tant secteur d'activité économ;-
que. 

M. Payne a aussi at t iré l'ai-
tention des délégués sur le pro-
blème de la formation technf-
<iue et professionnelle. 

"Autrefois, a-t-il dit, un hom-
me s'entraînait lui-même pour 

'U.n travail et y besognait .jusqu à 
M .mort. Mais le monde du tra-
viiH a changé considérablement 
•et oo-utinuera de le faire dans 
les ïnwhaines années. La plu-
tpaiît des gens devront vraisem-
hlabkment se révéler capables 
de ï«niplir plusieurs occupa-
tlo.(is «liiférentes". 

Selon M. Payne, ce n'est pas 
'l« changement qui est nouveau. 

k rythme actueJ de ce 
^changement. Ce qui arrivait na-
Ifuère A quelques individu.^ 
(ia.M certains genres de travaux, 
««.ta avant longtemps le loi 

Mesque tout le monde dan.< 
ioufes sortes d'ouvrages. 

Jusqu'à tout récemment le? 
-moyens mis en oeuvre pour fai-

:{ace à ces conditions nou-
yel'tes ont été dérisoires, a pour-
»uivi M. Payne. Depuis Tadop-

de la loi fédérale d'aide a 
Û ioîimation technique et pro-
-f^K'ifite.anelle, des possibilité." 

— Suite i la page 9 — 

M. ) . -N, Codin M. Gérard BeswidleSm M. Lucien Laforest 

Les dé légués au Congrès d€ la Fédération du Vêtemertt ««^«d^é à la prés idence 
de leur exécut i f M. Jean-Noël Codin. Cat exécut i f compif*)W«l! «ussi : Mlle Irma 
Cagnon, 1ère v ice -prés ident ; M. Gérard Beaudoin, 2 e vîe«)-président; M. Gérard 
Bruneau, 3e v ice -prés ident : Ml le Estelle Trudeau. 4e vice;-|>>piiés«dcit«te; e t M. Lucier\ 
Laforest, secrétaire. 

(Dans Ir de B.V.D., à St-
Romuald, r vnployeur s'est ré-
solu à si t après deux joiir» 

(le lock-out faisant .suite à un 
vore de grève des employés.) 

Ces nouvelles convention? 
ont pu être étendues à tous le.' 
employeurs de la province par 
voie de décret. On a tenu à sou-
li'.'ner que le décret, cette fois, 
est vraiment l'extension juridi-
que de véritables convention,' 
intervenues entre les deux par-
ties. A com.pter du 1er septem-
bre 1963, ce décret interdira le 
travail à domicile. On devine 
que le.s syndiqués ont dû mon-
trer les dents pour obtenir pa-
reille concession. 

Un autre décret a aussi été 
complètement revisé. 11 s'agit 
(le celui qui régit l ' industrie du 
vêtement pour hommes. Après 
un quart de siècle d'existence, 
ce décret qui n'avait subi jus-
que là aucune modification ma-
jeure ne répondait plus aux con-
ditions qui prévalent actuelle-
ment. Après de laborieuses trac-
tations avec la partie patrona-
le, le décret a été entièremeni 
i-efondu dans une version qui 

i"': corrige les pr.acipales déf:-
l'H'.aces. 

A l'actif des i-ealisations ori-
Kmales de cette Fédération, ï: 
ï'.iit ajouter ua fimds d'assu-
.rance pour le bénéfice de ses 
membres. Celte initiative, en 
.moins de quatre ans, a connr; 
im très vif succès. Le fondf 
>î,.i-ipose aujourd'hui d'un actif 
t-Éin.sidérable et j 'abrite dans un 
< .iifice neuf sur .la rue Sher-
t.r'ioke à Montréal. 

La Fédératioji .idministre au.-
fii une caisse de le t rai te qui es; 

>pelée à prendre un vif e.s3'r 
•Aù cours des fl(^ux prochaine? 
.•innées. Les dirigeants de la Fé-
(t.'î-ation estiment que le proje; 

loi provinciale sur les pen-
sions portatives obligatoii-t.> 
pourrait permettre de quadru-
îOsr l'actif de cette caisse. 

Parmi les projets mis à 1';;-
•'/ant au cours du dernier con-

il convient de mentiori-
.u''.'' les suivants: 

— La Fédération demeuit ' 
«i.vwaincue de ".importance d't-

tti.wii'c ses services d'éduciiiion. 
Infts -délégués ont adopté une ré-
«eluti-on visant à former un co-

d'au moins cinq membre.® 
.mandat d'organiser (U'f 

»(\ssions d'études. La Fédération 
.lavltera de plus tous ses syn-
<ltoats affiliés à créer leur pro-
pre eomité d'éducation ou, it 
tout 1« moins, à désigner un 
m'ponsable de l'éducation. On 
il Mentionné diverses initiatives 
de cette nature prises par qiiel-
tjiit^s syndicats. 

— Devant le succès rempor-
t é .par le fonds d'assurance, les 
fit(Mcla.ires sont invités à raef-
ire sur pied de nouveaux béné-

à l 'intention des membre.'.-
«.•(.surés. 

— La Fédération devra .st 
flo.oner de nouveaux objectifs à 
Jitteladre sur le plan profession-
»(>l; n&wvelle réduction de la se-
maiH€ de travail, paiement de 
viea.fte^s à temps et demi ou 

-double, extension du 

— Suit* I ll« pag« H: 



Montréal, lutlfaï L l TRAVAIL 

Malaise croissant chez 
les employés d'hôpitaux 
par |EAN F R A N C O E O t 

] •« malaise grandit im-
jours chez les employ és» 

d'hôpitaux de la provtecc* 
de Québec» 

Ces derniers entretiie*»-
nent vis-à-vis de leurs em-
ploj'eurs des griefs de plw» 
en plus sérieux, tandi» qwe 
ces derniers se réfugîewt 
dans une irresponsabilité 
de plus en plus totale. 

Un tel climat de relatio-ws 
ouvrières-patronales a seï • 
vi de fond de scène à t«<M -
tes les délibérations du der-
nier Congrès de la Fédéra-

Plutôt que 

iïon des services (CSN) 
iqui s'est tenu à Montréal! 
ïes 14 et 15 juin dernier. 

Les employés d'hôpitauxj, 
i()iuoiqu'on dise, sont encor» 
mml payés. Il suffit de je-
ter un coup d'oeil sur les» 
échelles de salaires qui pré-
valent actuellement mên»» 
idans les grands centres, 
pour constater qu'à peu 
d'exceptions près ces tra-
vailleurs sont loin de jouir 
(du revenu considéré comm® 
vital en 1963. 

Cette catégorie d'en»-
ployés sont mal protégés eji 
« qui touche le domaine d« 

en coulisse 

k sécurité sociale. Ils n« 
iprofitent d'aucun plan de 
(pension et sont exclus du 
champ d'application de la 
loi d'assurance-chômage. 

Leur statut social laisse 
à désirer. Le mythe des em-
ployés d'hôpitaux embau-
chés par charité, comm« 
des laissés-pour-compte, a 
toujours la vie dure. La so-
ciété ne songe à l'importan-
ce de leurs tâches que poui' 
Jeur enlever. . . le droit de 
grève. 

n ne suffit plus aujour-
d'hui de rappeler les causes 
historiques s u s c e p tible» 

d'expliquer la situation ac-
tuelle. Ces causes sont 
maintenant disparues; il 
faut s'attaquer résolument 
aux effets qu'elles ont lais-
sés derrière elles. 

II est exact que les hôpi-
taux ont vécu dans le passé 
de la charité publique et 
de la générosité des com-
munautés religieuses, mais 
cela ne permet plus de jus-
tifier les anachronisme» 
que l'on relève encore de 
nos jours. 

On parle certes de pro-
grès, d'améliorations, mais< 
tout cela n'existe qu'en 

Que VEtat vienne s ̂ asseoir 
à la table des négociations 

M. jacquc'ii Archattilb.wK*^ 

SI LE sou versement tienl' (-«n^ 
à i n t e r v e n i r dan» 

négociations e n t r e 1» diniS-
fion des hôpitaux et leurs aw 
pioyés, qu'il! vienne done s'a» 
seoir à lai t tb le des «é^oci» 
tions, pour «iw'on pu!s«« dlsœt» 

ter avec lui ouvertement «t («n 
toute bonne foi. 

Ainsi s'exprimait M. Marca) 
Pépin, secrétaire général de I» 
CSN, dans son allocution de-
vant les délésués du dernier 
Congrès dr U Fédération de* 
Services. 

M. Pépin refoignait ici un« 
jdée exprimée quelques mo-
ments plus tôt par M. Jacques 
Archambault, directeur des ser-
vices techniques de la fédéra-
tion, en présentant le rapport 
{ie son service. 

Dans un rapport conjoint, («•i 
trois membres du personnel 
technique, MM. Jacques Archam-
:bault, Magells Lemay et Bruno 
Meloche, tiraient quelques con-
clusions de leur expérieoca 
des dernière» années dans 
domaine des négociations col-
lectives pour les employé» 
d'hôpitaux. 

Il n'y a pas à proprement 
parler d< véritables négo^ia-
•tions collectives dans I* secteur 

tiospitalier, soulignait le rap-
port des conseillers techniques. 
A part de très heureuses et 
très rares exceptions, les négo 
dat ions aboutissent fatalement 
à l 'arbitrage. 

"En fait si on réfère à cette 
conception des négociations col-
lectives qui consiste essentielle-
ment en un rapport d'équilibre 
sntre deux forces en présence, 
an peut dire que les jeux sont 
singulièrement faussés." 

Le rapport ajoute qu'on est 
an train d'assister à une dimi-
nution grandissante du sens des 
responsabilités, condition fon-
damentale à un sain régime de 
négociations collectives." 

"Nous n'avons pas d'hésita-
tion, ajoute-t-il, à aff irmer que 
les administrations hospitalières 
dans l'ensemble semblent souf-
fr i r d'une anémie du sens de 
la responsabilité en matière de 
négociations collectives." 

Selon les conseillers techni-
ques, I* principale lacune du 

iysteme réside dans l'omnipré-
sence morale et psychologique 
à la table des négociations du 
fantôme de l 'Etat qui subven-
tionne mais demeure physique-
ment absent. 

"En vertu de notre loi d'as-
surance - hospitalisation, expli-
quent-ils, l'item "salaires et ré-
munérations" c o n s ti t u e un 
coût direct que le ministère de 
la Santé doit rembourser i l'hô-
pital. C'est donc dire que ce-
lui qui paie ne participe en au-
cune façon à l'élaboration et à 
la discussion du coût de la no-
te." 

MM. Archambault, Lemay et 
Meloche ont aussi dénoncé la 
procédure actuelle de l'arbitra-
ge obligatoire qui constitue le 
seul recours des parties en cas 
d'échec des négociations. Ils 
ont qualifié cet arbitrage de 
"fiction juridique où l'Etat (qui 
subventionne les hôpitaux et 
qui désigne le plus souvent l« 
président du tribunal) «e trou-

V 

A la Fédèreition des Sertîees 

Plusieurs tâches importantes 
pour ^^Féquipe du renouveau 

L NE équipe qui s'était. doin.Ki 
elle-même le nom "d'équipé 

du renouveau"' et qui a Joué un 
îraïKl rôle dans les délit^eratio)»." 

M» Pterre 

dernier congrès de la Fédé 
ration de.s Services (CSN» a été 
portée à la tète de cette Fédé a 
îion au cours des élections qui 
DtU clôturé ces assises. 

Cette équipe qui forme aujour-
•l'iiui l'exécutif de la fédération 
•sera présidée par M. Paul-Emi(e 
Dalpé. du Syndicat des Kcu 
ployés d'hôpitaux de Montréal 

Ce syndicat, un des plus nom-
oi eux de la fédération, soit prèii 
du tiers des membres, manifeste 
depuis quelques mois une vitalité 
nouvelle; il a donné le ton aux 
délibérations de ce congrès pat 
son tranc-parler et son dynaml'--
tne. 

Cet exécutif comprend aus.si. 
-îuatre vice-présidents: M. Roge< 
Lasalle (Hull-Ottawa), Mlle Loui 
ïie Nantel (Montréal), M. Cyrill» 
Boivin (Chicoutimii, Pauline Pva-
teii<,al (Sherbrooke). 

MM. Pierre Bié (Montréal) et 
Réal Dessureaults (Trois-Riviè-
res) complètent cet exécutif à 
t i tre de secrétaire et de tréso-
r ier de la fédération. 

Il appartiendra au nouvel exé-
cutif de mettre en oeuvre les 
nombreuses et importantes réso-
lutions de ce congrès ainsi que 
d'élaborer au profit des syndicats 
affiliés la pol tique énergique et 
positive que les membres nouvel-
lement élus ont souhaitée afin 
de poursuivre le travail entre-
pris par cette fédération pour 
améliorer les conditions qui pré-
valent depuis quelques années 
dans le secteur hospitalier. 

Voici quelques-unes des résolu-
tions adoptées lors du dernier 
congrès qui affectent directe-
ment les conditions de travail 
«t d'emploi dans ce secteur : 

— Poursuivra les négociatioua 

avec l'Association des Hôpitaux 
catJioliques de la Province de 
Québec afin de déterminer les 
bases d'une procédure de négo-
ciations applicable aux trois pa-
liers suivants: provincial, régio-
nal et local. Les pourparlers sont 
déjà en cours depuis le 21 fé-
vrier dernier; un comité spécial 
a été formé par les deux parties 
pour poursuiwe les négociations, 
mais des délais imprévus ont re-
tardé jusqu'ici la poursuite des 
travaux de ce comité. Ces négo-
ciations sont de la plus haute im-
portance. L'association patronale 
groupe 227 des 293 institutions 
•hospitalières du Québec; une en-
tente à ce plan pourrait modifier 
le climat actuel d'irresponsabi-
lité qui prévaut à la direction des: 
hôpitaux. 

— La Fédération fera pression 
ipouv Kiua la loi fédéral» da l 'as-

fonction d'une situation, an. 
térieure plus déplorable ««•• 
core. On reste bien en deçà 
des normes objectives qut 
deviaient fixer les condi-
tions de travail et d'emploï 
de ces serviteurs publics. 

Au surplus les employé» 
d'hôpitaux ne profitent pa.«» 
des mêmes leviers qui sont 
à la disposition des autres 
travailleurs pour amélio* 
rer leur condition. 

Non pas que le syndica. 
lisme, comme règle généra-
le, soit moins vivant qu® 
dans les autres secteurs; le 
dernier congrès a établi au-
delà de tout doute la vitali® 
té actuelle de plusieurs or» 
ganismes syndicaux au sein 
de la Fédération. 

Mais ce syndicalisme es l 
frappé de certaines restric-
tions qui frappent au coeur 
même du mécanisme de né» 
gociations collectives. La 
législation présente interdit 
en effet l'usage du droit de 
grève pour les employés d« 

— Suite à la page 11 

M. Marcef Pépin 

v« i être i la fois juge ef 
partie". 

"Ce ne sont plus les parties 
qui en viennent à un accord 
par compromis, ce n'est done 
plus une épreuve de force avec 
l'aide et l'appui de l'opinion 
publique, mais une solution de 
réglementation et d'imposition." 

Il est donc risqué, conclut 
le rapport, étant donné l'im-
portance économique, sociale e t 
psychologique du secteur, qu« 
tout notre système de négocia-
tions soit atteint et devienne 
atrophié et affaibli par le fai t 
même. 

Les conseillers techniques es-
timent que, dans le contexte 
actuel, il n'est pas inopportun 
d'ouvrir à nouveau le fameux 
débat à savoir si l 'interdiction 
du droit de grève ne devrai» 
pas être levée pour les tra*' 
vailleurs à l'emploi des service* 
publics. 

M. Paul-Emile Dalpé 

surance-chômage soit modifié®' 
dans le but de permettre aux em-
ployés d'hôpitaux (ainsi que le» 
employés des corporations muni-
cipales et scolaires) de profi tw 
des avantages qu'elle prévoit. On 
sait que cette loi sera bientôt 
modifiée à la suite d'un rappoi^ 
présenté par la Commission Gill 
qui recommandait d'ailleurs l'aiv 
plication universelle de cette loî 
à tous les salariés. 

— Demander au gouvernement 
provincial d'ordonner à son ser-
vice d'hospitalisation de recon-
naître le droit des employés d'hô» 
pitaux à bénéficier d'un fonda 
de pension comportant une con-
tribution de la partie patrona-
le. Ces démarches seront san» 

•— Suit« à la pagâ \ ï , 
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1 A C H A M B R E de Commerce de la province de 
Québec pub l i a i t récemment son oppos i t ion 

au pro jet de pensions t ransférables annoncé par 
le premier m in is t re du Canada, M r . Lester B. 
Pearson. 

La Chambre argumente tou t d 'abord qu ' i l 
s 'agit là d 'une responsabi l i té provincia le, ce en 
quoi nous sommes tou t à fa i t d 'accord. Là où les 
choses se gâtent c'est lorsque les représentants 
des hommes d 'a f fa i res québécois a f f i r m e n t ou 
du moins laissent entendre que tou t p rogramme 
de pensions admin is t ré par l 'Etat devrai t néces-
sai rement être calqué sur le modèle amér ica in 
et compor ter le pa iement d 'une pension à tous 
les ci toyens, indépendamment des con t r ibu t ions 
que chacun d 'eux aura versées. 

Il s 'agirai t , dans ce cas, d ' un programme 
de type "sécur i té sociale" comparable au régime 
général des pensions de vieil lesse qui existe 
ac tue l lement en notre pays. 

Nous nous entendons par fa i tement avec la 
Chambre de Commerce sur le fa i t qu 'en mat ière 
de pensions t ransférables l ' i n i t i a t i ve devrai t veni r 
de l 'Etat prov inc ia l , mais nous nous objectons 
car rément à la posi t ion de ce groupement d ' hom-
mes d 'a f fa i res qu i recommande à la prov ince de 
se contenter d ' u n régime de demi-mesure comme 
celu i qu 'a adopté récemment le par lement de 
l 'Ontar io . On comprend fac i lement que la Cham-
bre doive défendre les intérêts des compagnies 
d'assurances mais cela n'est pas notre préoccu-
pat ion. Ce que nous voulons défendre, c'est le 
d ro i t pour tous les c i toyens de la prov ince de 

par t ic iper , par le pa iement d 'une con t r i bu t ion , 
doublée de la c o n i r i b u t i o n de l 'employeur , à 
l 'achat d 'une pension q u i puisse leur f ou rn i r I» 
sécuri té de la vieil lesse: Nous réclamons l ' ins t i -
t u t i on d ' u n p rogramme de pensions sur une bfise 
actuar ie l le et non le pré lèvement d ' u n taxe ou 
d 'une pr ime en vue de payer des pensions à tous 
les citoyens, i ndépendamment de leur cont r ibu-
t ion . C'est là où no i re posi t ion d i f f è re carrément 
de celle de la Chambre de commerce. De plus, 
nous considérons la cons t i t u t i on d 'une caisse 
prov inc ia le de pensions de retrai te comme !a 
source par excel lence de capi taux, susceptible 
d 'ê t re ut i l isée -dans le cadre d ' u n programme 
d 'expansion économiqL.te. Nous ne nions pas que 
les compagnies d'assurances puissent fa i re des 
placements, par exemple dans les obl igat ions du 
gouvernement , mais nous croyons qu ' i l serait de 
beaucoup préférable que les centaines de m i l -
l ions et b ien tô t les mi l l ia rds de dol lars qu i 
seraient accumulés dans une caisse provinc ia le 
de pensions de ret ra i te puissent être d'avantage 
sous le cont rô le des pouvoirs publ ics, de façon 
à assurer une u t i l i sa t ion ordonnée et or ientée en 
fonc t ion d ' u n p rogramme d 'expansion. 

Nous aurons à revenir b ien tô t sur ce.su jet 
pour analyser p lus en détai ls la posi t ion de la 
Chambre de Commerce, en paral lèle avec la nô-
tre. Il étai t impor tant d ' i nd ique r dès au jou rd 'hu i 
que l 'a t t i tude de la Chambre peut prêter k 
confus ion. U n programme gouvernementa l de 
pensions n'est pas nécessairement un p rogramme 
selon le modèle amér ica in. 

P A U L L E F E B V R E 

BREF La fin ei tes moyens 
T 'EMPRISE (5e.s capitaux étrangers sur l'activité économique 

canadienne semble avoir atteint le point limite fiudelà 
duquel l'opinion publique et le gouvernement jugeront cette 
main-mise contraire aux intérêts de la-population canadienne. 

Tout le monde reconnaît de bonne grâce que l'afflux de 
capital extérieur a été le principal agent du développement 
rapide et de la prospérité actuelle de la nation canadienne, 
ÎMais il arrive un temps oîi le contrôle étranger sur les in-
dustries canadienne.-! pose certains problèmes qu'on ne peut 
plus éluder. 

Le Canada, à l 'heure de la planification, ne peut plus s» 
permet t re de laisser entre les mains de ressortissants étran-
gers les grandes décisions qui affectent sa vie économique. 

Tous semblent d'accord sur la fin; il s'agit d'enrayer le 
mouvement actuel, et peut-être aussi, dans toute la mesure 
du possible, de racheter les biens que nous avons déjà cédés. 

Mais la discussion commence lorsqu'il s'agit des moyens 
à prendre pour atteindre ces objectifs. M. Gordon en sait 
quelque chose . . . 

Une chose est sûre, c'est qu'il faudra y mettre If p r i x ! 
11 y prendrait la totalité du revenu annuel de tous Icf Cana-
diens pour effectuer cette transaction. 

Soixante jeurs de revision! 
COfXANTE jours de tJécision, avait décrété M. Pearson 

en prenant le pouvoir il y a deux mois (déjà!). Fau-
dr«-t-il manilenant y ajouter soixante jours de revis,ion, 
d'enchaîner un membre de l'opposition conservatrice en 
commentant le discours du budget Gordon. 

Plusieurs mesures prévues dans ce budget semblent 
»ouffrir en effet d'une certaine improvisation. 

On sait que le nouveau ministre dés finances «< déj^ 
retiré son projet de taxe de 30% sur les transactions 
boursières destinées à enrayer la prise de contrôle de notre 
économie par les intérêts étrangers. Il a suffi de l'inter-
vention de M. Kierans, président de la Bourse de Wtonl-
réal, intervention aussi spectaculaire qu'énergique, pour 
obtenir ce résultat. 

La taxe de 11% sur les matériaux de construction 
s'est aussi révélée fort impopulaire. Entrepreneurs, et tra-
vailleurs de la construction craignent que le bâtiment s'en 
ressente défavorablement. 

Le consommateur canadien, pour sa part, a peu de 
. chances de profiter vraiment du $500 offerts pour la cons-

truction d'une maison «u cours des mois d'hi^i^et. It semble. 

bien en effet <{U€ (r rhètjoe passera rapidement enJrt k î 
mains du corvs,ftuc:}t)or aura relevé le coût tôt»! de» 
frais de c o n s t r u c i i t i r i fi «ictire période d e l'année. 

Gordon I turc 
I E ministre des linwnrefi e.tt tiaditiOnnelleinent la cible pié-

' férée de l'opposition parlementaire. Il ne semble pas gue 
M. Walter Gordon, nouveau toinistie du gouvernement libéral, 
puisse échapper à la lègle. 

Son premier budget, quoique rempli d'une foule de bon-
nes intentions, contenait cependant plusieurs mesures qui ne 
ta idèrent pas à soulever les commentaires les plus désobli-
geants. 

Comble d'infortune, Je bcuit courut que M. Gordon uvait 
fait appel à des conseiDeis financiers torontois pour mettre une 
dernière main à ses prévisions budgétaires. Un tel geste, con-
traire, s'empressa-t-on de soidigner, à une très auguste Irsidi-
tion parlementaire qui vei.tt que seuls les fonctionnaires à rem-
ploi permanent du gouvernement puissent avoir accès à ces pié-
cieu.K documents avant Ua(r pré,sentation à la Chambre, permit 
à l'opposition d'élever )e beau chahut que l'on sait. 

Trois projeti {S'erafergure 
T A tempête scolcvéc par le ministre des f I n s n c ( » 

a quelque pt^u lelégué dans l'ombre trois projet» d t 
loi de grande impoitsncc présentés devant la Chambre d u 
communes au début do rriciis de juin. 

11 s'agit : 
— de la Loi pcoi voyfint k l'établissement d'un Conseil 

économique du Cfinïida : t e Conseil, dont les membres' 
seront nommés après «cnsoltation avec les organismes 
représentatifs cciimpétfnts, aura pour tâche de "faire ctei 
recommandations, tut la îaçon dont le Canada peut attein-
dre les plus hautt niveat)* d'emploi et de production utile, 
afin que le p^ys. poisse tcnnaî t re un rythme accéléré «t 
soutenu d'expansion éccncmique et que tous les Cana-
diens puissent participer h la hausse diu niveau de vie"; 

— de la Lci ccntcrnant le ministère de l'industrie ! 
cette loi crée ur» nouveau ministère qui aura notamment 
pour but de "s;timulfr l 'établissement, l'efficacité e{ l« 
rendement des. inclusti ie» manufacturières au Capadi;" ; 

— de la Loi (tlonj le t i t re est déjà tout un prograim-
me!) ayant peut t)t)jet de stimuler l'emploi au C»ni»d« 

-I À' grâce à une.assis.UiHcc ïinancièrei sous forme ds p r é t t . m * 
municipalités 
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La lune miel 
n ^est pas pour demain 

i 

J if syndicalisme est partout 
combattu. Ceux gui pensent 

qus nous avons accédé à uni) 
oertaine reconnaissance du faii 
syndical feraient bien de mé-
diter un peu cette déclaratim 
imttendue. 

Le syndicalisme est partout 
combattu, de façons diverses, 
mrtes, et avec des armes et des 
objectifs qui mrient selon les 
;as, mais activement, inlassy-
ûemeni. 

Là où la grande industrie 
raît l'admettre et traiter aveo 
lui, c'est que, à défaut de pou^ 
•voir le refouler, elle préfére-
ra composer avec lui, ca-naliser 
ses forces, le fixer dans ùn rê-
le plus ou moins pacifique, plu^i 
ou moins passif. 

La technique de lutte de la 
grande industrie prendra des 
formes nouvelles: morcellement 
de l'entreprise, négociatiom sé-
parées pour chacune des usi-
nes, favoritisme à l'égaré du 
•syndicalisme "d'affaires", ca-
nalisation de la revendication 
ouvrière vers les questions de 
-salaire, etc. 

Là où. la chose demeure poS' 
sible, obstruction pure et sim-
ple à la syndicalisatiov des ou-
vrier,s (industrie forestière), 
comme au temps jadLt. Entm--
tes tacites avec les syndica,U 
peu remuants ou collaboration 
ouverte avec ces derniers. Dif-
fusion de l'idée de bonne enten-
te. Publicité, commentaires ten-
dant à répandre l'idée de néo 
capitalism.e. Action politique 
par le moyen des "lobbies", 
Surveillance étroite de la légis- • 
lation. Restrictions au droit du 
grève. Conditionnement cf« 
droit de grève. Efforts pour 
bien ancrer dans le public et 
dans les loit la distinction en-
tre grève "légale" et grève "il-
légale", distinction qui esf: le 
chef-d'oeuvre du patronat dans 
m lutte contre les syndicats, 
Main-mise sur la politiqu-<t et 
mir le." partis politique.^. 

.Toute la gamme de l'anti-syn-
dicalisme y est, mais l'anti-syn-
dicalisme est passé dans les 
moeurs; du moins peut-on dire 
que nous n'en discernons plus 
guère les formes indirectes, voi-
lées, fardées, qui sont pour-
tant redoutables, les plus redou-
tables certes, à l'heure actuelle, 

Dans la petite entreprise et 
dans certains cas, dans la gran-
de. l'anti-syndicalisme conserve 
son visage de toujours: intimi-
dation, congédiements, obstruc-
tion par le moyen de wocédu-
res legales, délais, utilisation du 
syndicat de boutique, appels 
aux syndicats "d'affaires" ou 
dirigés de haut par des "labor 
bosses", etc. 

La Commission des Relation,'^ 
ouvrières fait ce qu'elle peut, 
mais elle est surchargée et le 
gouvernement ne semble pas 
pressé de remédier aux difficul-
tés duns lesqtielles elle se dé 
bai. 

Les syndicats affrontent un 
sy.nème de lois destinées à blo 
quer leur expansion, à rendre 
onéreux leurs efforts, à les ex 
poser constamment aux procé-
dures dilatoires. Nous n'ache 
vous plus de nous expliquer 
avec le patronat devant les 
cours, les commissions, les mi-
nistères, les tribunaux d'arbi-
trage. 

Nous sommes en pleine lut 
te. mais nous ne le savons guè 
re. Une des raisons pour les 
quelles nous avons tendance à 
l'oublier, c'est que nous nous 
sommes pliés au formalisme lé-
gal dans lequel on nous enser 
re chaque jour davantage. Par 
exemple, des syndicats nou-
veaux tombent le.'i uns après les 
autres à cause de la lenteur des 
procédures; boîw nous plai 
g}ions beaucoup, mais la pape-
9-osi'c, apparemment, suffit à 7M-
ralyser notre action. Quand il 
faudrait défoncer, nous choisis-
sons d'attendre. Dans l'univers 
dt'.'f avocats, tout va donc pour 
le mieux ! La lutte se fait par 
correspondance.. . 

Nous sommes en pleine lutte. 
Il faudrait, je pense, y être un 
peu plus nerveux! Quelques 
points névralgiques devraient 
être les objets de nos assauts. 
Il ne devrait pas être dit, par 
exemple, que des syndicats ne 
vivront que s'ils obtiennent pour 
cela la permission d'un juge. 
Quant au plan le plus général, 
celui de la politique, celui de la 
philosophie de nos rapports^ 
avec le reste de la société, il 
faudrait peut-être se méfier 
d'un certain dialogue à l'eau de 
rose, propre à camoufler lei-
différends véritables et pro-

fonde qui existent entre la dé 
mooratie militante que nou^ re-
wésentons et l'oligarchie finan-
cière. Il faudrait peut-être ex-
pliquer pourquoi le syndiralis-
me — et quel syndicalisme, 
mns certains cas! — ne réunit 
encore qu'environ 25 p.c. dee 
salariés; pourquoi la classe oU' 
vriïre n'est pas plus éveillée 
qu'elle ne l'est, politiquement; 
pourqmi, après un demi-siècle 
de syndicalisme au moins, les 
commandes de l'Etat appartien-
nent encore d'emblée au petit 
nombre; pourquoi les syndicats 
n'ont pas — et sont encore fort 

Les travailleurs 
et la politique 

suédois 

ON se souvient que, pour la 
Suède, le problème de l'ac-

Yian politique des syndicats s* 
ramène à celui des liens entre la 
principale structure syndicale et 
la Parti socialiste. Deux points 
tont à examiner. 

['affiliation au 
Parti socialiste 

Cette question a fait l'objet 
bien des débats et même causé 
ds graves troubles. Actuellement, 
le système en vigueur est celui 
de l'affiliation collective avec un 
droit de réserve. Cette formule 
compliquée signifie beaucoup de 
choses. C'est d'abord l'associa-
tion syndicale locale qui décide 
su non de s'affilier au Parti. Elle 
le fait par un référendum où tous 
ont droit de vote. Si la décision 

Je choisirais icnjoiirs la CSIN 
M. le Ch. Pichette 

LA réunion spéciale du 
Bureau Confédéral de 

la CSN, tenue à Montréal 
te 13 ju in dernier, coïnci-
dait avec le 25e anniversai-
re d 'ordination sacerdotal» 
de M. le chanoine Henr i Pi -
chette. aumônier général d» 
la CSN. 

M. Jean Marchand, qui 
présidait la réunion, en a 
profi té pour exprimer la 
gra t i tude de tout le mouve-
ment à l 'égard de son au-
mônier. 

Il a rappelé que M. la 
chanoine Pichette, à t i t r e 
d 'un des plus anciens parmi 
les meml)res de l'exécutif 
actuel, a part icipé étroite-
ment aux luttes les plus 
dramat iques que la CSN a 
conduites au cours des 
Aàngt dernières années. 

Plus récemment M. le 
chanoine Pichet te a assisté 
la mouvement au cours d« 
cette phase importante qu'a 
été la mutat ion qui a f a i t d« 
la CTCC un organisme non 
confessionnel. 

M. Mai-chand a tenu à 
souligner le dévouement in-
lassable de l 'aumônier gé-
néral de la CSN. "Nous a -
vons pu notamment appré-
cier sa grande discrétion, » 
]^mva\xi\i k président 

néral . Non pas qu'il se 
soit j amais désintéressé du 
mouvement, mais il a su 
exercer sa fonction d'assis-
tance morale et spirituelle 
sans chercher à outrepas-
ser son manda t ni à se 
subst i tuer à aucun autre 
membre de la direction." 

P r e n a n t la parole pour 
remercier les membres du 
Bureau Confédéral dt» 
l 'hommage qu'ils venaient 
de lui rendre, M. le chanoi-

Pichet te a déclaré qtu'à 

aucun moment de sa carriè-
re il n 'a eu à regre t te r son 
étroite association aux lut-
tes du mouvement ouvrier. 

"Si j 'avais à recommen-
cer, et si on me donnait tou-
jours le choix de mon mi-
nistère, je n 'aura is aucune 
hési tat ion à choisir la CSN 
comme champ de mon apos-
tolat sacerdotal", a-t-il 
poursuivi en soulignant la 
vitali té actuelle et la r i -
chesse humaine de ce mou-
vement . 

»it pour l'adhésion, tous 
membres de la section locale du 
syndicat deviennent alors mem-
'bres indiviciuels du Parti socia-
liste. Mais, et c'est là le second 
^oint, un syndiqué peut refuser 
de devenir alors membre, il doit 
)• faire par lettre. Celui-là devra 
tout de même payer sa cotisa-
tion au Parti, car cette cotisa-
tion est perçue à la source com-
me les impôts. En fait, on peut 
Se rendre compte du poids des 
adhésions syndicales dans la vie 
du parti en notant que ces der-
nières constituent à peu près let 
trois-quarts de tous les membres 
du Parti. 

Puisque nous avons précédem-
ment parlé (ie la Grande-Breta-
gne, comparons les deux situa-
tions. Chex les Anglais au con-
traire, les syndicats s'affilient à 
l'échelon national ce qui, à tout 
prendre, est moins démocratique. 
En tout cas, depuis 70 ans, les 
chiffres montrent que le syndica-
lisme a constitué une sorte d'é-
pine dorsale du Parti. Plus cet 
appui a été solide, plus le nom-
bre de voix a augmenté, ce qui 
a permis cette longue carrière au 
pouvoir dont nous avons parlé 
dans le dernier numéro. 

le Parti et 
les syndicats 

L'affiliation collective n'est 
qu'un seul lien. La direction des 
syndicats conserve d'autres lien» 
importants avec la direction du 
Parti. Cela se laisse voir dans 
des domaines très variés: admi-
nistratif, financier ou idéologique. 
Arrêtons-nous brièvement à cer-
tains de ces aspects. 

Pour ce qui est de l'organisa-
tion, il eiHste des organes spé-
ciaux de collaboration. Au niveau 
central d'abord, on a créé un Co-
mité de collaboration et son but 
•st de discuter de tous les pro-
blèrnes communs aussi bien éco-
nomiques que politiques. Ses re-
commandations sont en général 
suivies. On doit aussi mentionner 
la corporation au niveau local 
par l'intermédiaire d'une foule de 
comités, d'autres initiatives com-
me un Comité conjoint de la cul-
ture en plus, bien entendu, de 
forts liens personnels. 

Du c&té financier, soulignons 
d'abord que les syndicats suédois 
sont riches. Ils disposent par ex-
ample de réserves de quelques 
million* de dollars. Le Parti so-
cialiste a ainsi pu recevoir une 
très importante aide financière 
dan* ses campagnes électorales. 
On a pu dira, certaines années, 
^ue l'argent syndical a couvert 
plut de M pour cent des frais du 
Parti. En dehors de ces péria<iss, 
le Parti peut recevoir des sub-
ventions, que ce soit pour célé-
brer certains événements ou pour 
lanctr 4 m mouvemeflt*. 

par 
PIERRE VADEBONCOEUR 

loin d'acquérir — une position 
dominante dans l'organisation 
du tramil à l'intérieur des usi-
nes, etc... 

Le syndicalisme est partout 
combattu. Mais il faut savoir 
comment, à quelles fins, pour 
quels objectifs, toujours, et en 
détail. Il me semble que nous 
ne sommes pas très alertes à 
percevoir cet état de choses, à 
le décrire, à le publier. Pour la 
lutte syndicale, c'est pourtant 
indispensable. Le syndicalisme 
repose sur l'idée de lutte, «a 
l'oublions pas. 

par GUY BOURASSA 

Enfin, il y a toute l'aide indi-
recte. Elle est évidemment diffi-
cile à délimiter mais on peut voir 
ton importance si on songe qu» 
les syndicats ont créé une Socié-
té d'Edition de la Presse ouvriè> 
re, «t il faut souligner tout l'ap-
pui qu'ils apportent aux journaux 
du Parti. 

On peut donc conclure que la 
Suède a résolument choisi, com-
me l'Angleterre d'ailleurs, la 
voie de la coopération étroit* 
antre travailleurs et parti politi-
que. Il faudra maintenant passer 
1 une autre sorte d'expérience, 

Quatrième d'une série sur 
les travailleurs et la politiqn» 

DERNIERE HEURE 
r ES pourparlers entre la com~ 
^ pagnie Canadian British Alu-
minum et le Syndicat Nationaf-
des Employés de l'Aluminium 
de Baie-Comeau (CSN) sont en-
trés dans la phase de la conci-
liation. 

Les séances de conciliation, 
dirigées par M. Noël Bérubé. se 
sont poursuivies au cours de !« 
dernière semaine. 

On sait que la question de» 
charges de travail constitue un 
des problèmes majeurs à la 
CBA. Ce problème a été abordé 
dès la première séance de né-
gociations directes. 

Le syndicat réclame que leit 
quantités de travail à Baie-Co-
meau soient établies selon les 
mêmes règles que celles qui 
existent dans le reste de l'in-
dustrie de l'aluminium dans la 
province de Québec. 

Une décision arbitrale de l'ar-
bitre-ingénieur Pierre Dufresne. 
fixant les quantités de travail 
pour les cuvistes, a été contes-
tée il y a quelques mois, de-
vant la Cour Supérieure, par l^i 
compagnie. 

Les pourparlers n'ont pas per' 
mis jusqu'ici aux deux pariief 
de s'entendre sur une solution 
satisfaisante. 

Les autres points majeurs fai-
sant l'objet du litige comprend 
nent: l'ancienneté, les sous-con-
trats. les salaires, et divers hé' 
néfices marginaux: vacances, 
fêtes, bénéfices supplémentai-
res de chômage. 

La convention collective d« 
travail est expirée depuis le 1er 
avril dernier. Le droit de g r ive 
ou de contre-grève sera acquis 
le 20 juillet prochain. 
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CRI D'ALARME 
à Québec ! par JEAN FRANCOEUR 

Le spectre du chômage plane sur la vieille capitale. 
A 

Seule une intervention énergique de VE 
agissant de concert avec tous les agents de 
vie économiqucy pourra enrayer ce fléau 
les proportions sont déjà alarmantes. 

QUEBEC. — Il y a présente-
ment 16,000 chômeurs dans la 

vieille capitale et ses abords im-
médiats . . . 

Si le marché du travai l est 
abandonné à ses propres lois aveu-
gles, le nombre des sans-emploi 
continuera de s 'accroître au cours 
des prochaines années. Dans vingt 
ans, la situation serai t propre-
ment catastrophique. 

Les tendances actuelles, si elles 
devaient se prolonger, (donne-
raient les résul tats suivants : 45,-
600 chômeurs en 1971; 61,500 en 
1976; 83,500 en 1981. 

Les ch i f f res que nous venons de 
citer n 'ont aucune valeur scienti-
fique. M. Jacques St-Laurent , éco-

nomiste de l 'Université Laval, qui 
les a établis, a simplement voulu 
montrer , comme à t ravers des ver-
res grossissants, ce qu'il advien-
drai t du marché de la main-d'oeu-
vre québécoise si les forces qui 
l 'orientent depuis 1947 devaient 
demeurer constantes. 

Mais la menace est quand même 
réelle : elle lance à toute la popu-
lation québécoise un des plus 
g rands défis de son histoire. Bien 
que les causes de ce chômage gé-
néralisé ne soient pas exclusive-
ment d'origine locale, la situation 
présente fa i t peser sur les épaules 
des autori tés municipales et régio-
nales une responsabilité devant la-
quelle il deviendra de plus en plus 
difficile de se dérober. 

Les travail leurs syndiqués, par 
l ' intermédiaire de leur Conseil 
Central, sonnent l 'alarme depuis 
une dizaine d'années, non pour le 
simple plaisir de jouer les prophè-
tes de malheur, ni pour embarras-
ser fut i lement les corps publics, 
mais parce que les intérêts fonda-
mentaux de la classe ouvrière sont 
vitalement impliqués dans la solu-
tion d'un tel problème. 

Le Conseil Central des Syndi-
cats Nat ionaux a déjà réclamé et 
favorisé la création d'un organis-
me qui a pris le nom de Bureau du 
Commerce et de l ' Industr ie du 
Québec métropolitain. Mais cet or-
ganisme, depuis dix ans qu'il exis-
te, n 'a à son actif que des réalisa-
tions fo r t limitées. 

Au dernier Congrès régional dee 
syndicats, M. Raymond P a r e n t 
suggérai t que l 'heure étai t venu® 
de t r a n s f o r m e r ce bureau pour «n 
fa i r e un véritable conseil d'orien-
tation économique régional. 

Selon M. Pa ren t les travailleur» 
syndiqués devront intensif ier leur 
lutte pour témoigner de la situa-
tion présente et "st imuler les au-
t res agents de la vie économique 
a f in d'avoir une action concertée 
et permanente" . 

Les causes du chômage dans la 
capitale sont bien connues et évi-
dentes en elles-mêmes. Un travail-
leur sans-emploi me disait dans 
son langage imagé : "C'est bien 
simple le chômage à Québec, c'est 

Trois chômeurs nous ont dit 
QUEBEC. — Les statistiques soiit un* 

invention utile et on les utilise 
abondamment pour établir l 'ampleur et 
l 'urgence du problème du chômage. 

Les chiff res ont cependant l'inconvé-
nient de masquer le côté humain, indivi-
duel, de cette plaie sociale qu'est le 
sous-emploi. 

C'est pour palier cet inconvénient que 
nous avons pensé interroger quelques 
personnes actuellement f rappées par le 
chômage. Pris un à un les cas individuels 
ne pèsent souvent pas lourd dans la 
balance, mais personne ne pourra nier 
que les trois qui suivent i l lustrent bien 
plusieurs facettes du problème tel qu'il 
t e pose a Québec. 

J e r C A S : 

Un métier 
qui disparait 

La boulangerie est une industr ie lo-
cale qui a for tement subi le contre coup 
de la mécanisation et de la concentration 
des entreprises. Quinze ans plus tôt, il 
y avait 169 établissements dans un rayon 
de 20 milles autour de la ville de Qué-
bec. Aujourd 'hui ce ch i f f re est tombé à 
t rente . 

Un tel mouvement est irréversible et 
présente par ail leurs un certain nombre 
d 'avantages généraux. Mais qu'advient-i! 
des travail leurs déplacés par la même 
occasion. 

Celui que nous avons interrogé a 3C 
ans. Après avoir qui t té l'école après sa 
5e année, il obtenait un emploi d 'appren-
ti dans l« boulangerie où son père tra-

vaillait. Trois ans plus tard, il devenait 
"compagnon". 

A plusieurs reprises il doit subir des 
mises à pied : les établissements fe rment 
et on le remercie de ses services. Jus-
qu'ici il e tou jours réussi à t rouver un 
nouvel emploi. Mais le marché du travail 
se rétrécit toujours . 

Sa dernière mise à pied, il y a huit 
mois déjà , a été provoquée lorsque la 
direction de la boulangerie où il travail-
lait a décidé d' installer un quatr ième 
four ; le nouvel appareil permett ra i t à 
l 'énuipé d»̂  jour de ••"ffire à la tâche. 
L'équipe de nuit a été congédiée. 

Sa semaine normale de travail était 
de 48 heures ; il recevait $64 par semai-
ne, plus un peu de sur temps le dimanche. 
II ret ire maintenant un chèque hebdoma-
daire de $27 de l 'assurance-chômage. A 
mesure que le nombre des emplois dimi-
nue dans la boulangerie, ses chances sont 
réduites de trouver du travail dans l« 
seul métier qu'il connaisse. 

Une des solutions au chômage, selon 
lui, serait de réduire la semaine de tra-
vail dans ce secteur. Si Québec se mettai t 
BU pas avec le reste du Canada en adop-
tant au moins la semaine de 40 heures, 
le nombre des sans-emploi diminuerai t 
suivant un pourcentage appréciable, 

2e CAS: 
Pas de chance 
pour les jeunes 

Il a 19 ans. Il a laissé l'école après 
ta 7e année, Son père, qui possède una 
te r re à quelque 35 milles de Québec, doit 
compléter teS) revenus qu'il en re t i r s en 

acceptant divers petits travaux de menui-
serie à gauche et i droite. Ils sont neuf 
à la maison. 

En quit tant l'école pour laquelle il 
n'avait aucun goût, il trouve d'abord un 
emploi dans une petite industrie locale, 
mais la durée de ce premier emploi ne 
lui permit pas de ret i rer de prestation» 
d'assurance-chômage lors de sa première 
mise à pied. 

Durant l 'année qui suit, il réussit à se 
t i rer d ' a f fa i re dans une fabr ique de por-
tes et châssis des environs. Il gagne $0.75 
l 'heure pour une semaine de 48 heures. 
Mais le travail est irrégulier. 

A la suite de son dernier congédie-
ment, tout en ret i rant $15 par semaine 
de l 'assurance-chômage, il décide de ten-
ter sa chance à Québec. Il a en poche 
un permis de travail d 'un comité paritai-
re qui l 'autorise à se fa i re embaucher 
comme apprenti dans le métier de char-
pentier-menuisier. 

C'est en vain cependant qu'il a mul-
tiplié les démarches auprès de divers 
contracteurs . 

Depuis ce temps qu'il tourne en rond: 
pas d'emploi sans expérience, mais com-
ment prendre de l 'expérience si on n'a 
pas d'emploi. "Il faut bien commencer 
quelque part , commente-t-il, mais on ne 
veut pas donner de chance à un jeune". 

Mentionnons qu'il y a 3,000 chômeurs 
dans les métiers de la construction à 
Québec, 

3e CAS: 
Depuis 20 ans 
que ça dure 

Cinquante-deux ans. Pèr» dlc ïneî» 
enfants . Il habite une petit» localité à 21! 
milles de Québec, il trav»ill« »«>mm«. 
menuisier depuis 20 ans. 

Il serait satisfait de son >er(, k3 t » 
n'ét«it le chômage saisonnier qui fr>iF> 
pe tous les hivers. 

Durant la belle saison, il ï ^ é 
per semaine, mais trois mois par «ninié«, 
il en est réduit aux bénéfices de l'otKu-
rance-chômage : $36 par semaine. Au 
total ses gains annuels s'en trouvent Mn-
siblement réduits. "Il faut savoir ména-
ger duran t l'été si on veut se eerdlet «J» 
quoi passer l 'hiver". 

Il n ' s jamais connu la sécur i f i d r 
l 'emploi. Son plus long stage chei un 
employeur a été de deux a m . Chtmue 
Einnée au pr intemps il a dû se me t i t t on 
qmête d 'un nouvel empioi. 

I! ne dispose d 'aucun tjlan de retiiiife. 
Les emplois qu'il décroche «œnl à 

Ici merci des contrats que les «ntrepre:-
neors réussissent à obtenir . Celle «innée 
il « payé de malchance. Il croyait t iwir 
dlu travail pour toute la saison, mait Ir» 
travaux sur le chantier où il avaiïi é t é 
embauché ont progressé plus rapidement 
que prévu et le contracteur n'a plut r îen 
ji lui o f f r i r . 

Une cause de chômage, sen «mii, 
n'est l 'encombrement du marché du «m-
vail québécois par des cultivateur» d t f 
environs. "Ils font leur " t r a in" de bcmn» 
heure le matin et s'en viennent erusuite 
travailler en ville. C'est à croire que c:« 
n'est plus la te r re qui les fait vivre, mtru, 
«jue c'est eux qui font vivre leur terne". 

On lu! « of fe r t des emploi» lient de», 
endroi ts éloignés, sur la Côte Ncnid pur 
exemple. Mais à sor âge ce n'e»< plu» Ht-
temp» d« s ' expa t r i t r . 
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ïioufi s o m m e s m a l p l a c é s s u r 1» 
« f t r t e 1 " 

Q u é b e c e t s a r é g i o n i m m é d i a t » 
:ae d i s p o s e n t e n e f f e t d ' a u c u n a v a n -
t a g e p a r t i c u l i e r : n i m a t i è r e s p r e -
.rnières, n i s o u r c e s d ' é n e r g i e s , n i 
m a r c h é d e c o n s o m m a t i o n ; il n ' y a 
q u e l a m a i n - d ' o e u v r e , e t e n c o r e le 
b a s n i v e a u d ' i n s t r u c t i o n q u i p r é -
v a u t à t r a v e r s t o u t e l a p r o v i n c e e t 
l ' a b s e n c e d ' i n d u s t r i e s s p é c i a l i s é e s a 
e m p ê c h é c e t t e r é g i o n d ' o f f r i r q u e l -
<jue a v a n t a g e s o u s ce r a p p o r t . 

O n m ' a s i g n a l é q u e les c h a n t i e r s 
m a r i t i m e s , q u i c o n n a i s s e n t a c t u e l -
l e m e n t u n r e g a i n d ' a c t i v i t é s à l a 
«u i t e d e s u b v e n t i o n s d u g o u v e r -
n e m e n t f é d é r a l , o n t d û i m p o r t e r d e 
la m a i n - d ' o e u v r e q u a l i f i é e é t r a n -
g è r e p o u r m e n e r à b o n n e f i n l e u r s 
i j a v a u x . I l n ' e x i s t e e n e f f e t n u l l e 
p a r t d a n s la p r o v i n c e d ' é co l e p r o -
f e s s i o n n e l l e c a p a b l e d e d i s p e n s e r 
u n e f o r m a t i o n s p é c i a l i s é e a u x t r a -
v a i l l e u r s d e c e t t e i n d u s t r i e ( l a t ' é -
d é r a t i o n N a t i o n a l e de la M é t a l l u r -
g i e a d é j à i n s c r i t c e t t e d e m a n d ® 
d a n s son c a h i e r p e r m a n e n t d e r e -
v e n d i c a t i o n s ) . 

L e s i n d u s t r i e s d e Q u é b e c e t s e s 
e n v i r o n s t r a v a i l l e n t d o n c s u r t o u t 
p o u r le m a r c h é loca l : a l i m e n t a -
t i o n , c h a u s s u r e s , v ê t e m e n t s , m e u -
b l e s , e t c . M a i s ce s o n t p o u r la p l u -
p a r t d e p e t i t e s e n t r e p r i s e s d o n t le 
r e n d e m e n t e s t f a i b l e e t o ù les s a -
l a i r e s s o n t b a s . 

U n n o u v e a u f a c t e u r v i e n t a c c e n -
t u e r les p r o b l è m e s c a u s é s p a r l e s 
d é f i c i e n c e s de la s t r u c t u r e i n d u s -
t r i e l l e d e c e t t e r é g i o n , c ' e s t l ' i m m i -
g r a t i o n d e s c o m t é s r u r a u x f r a p p é s 
p a r le m a r a s m e d e l ' a g r i c u l t u r e e t 
îe r e c u l d e s r é s e r v e s f o r e s t i è r e s . 

L a p o p u l a t i o n a c t i v e d e ces c o m -
t é s s e d i r i g e v e r s les v i l l es . P l u -
s i e u r s s e f i x e n t à Q u é b e c . 

C ' e s t a i n s i q u e la r é g i o n é c o n o -
m i q u e d e Q u é b e c c o m p t a i t u n e p o -
p u l a t i o n d e 3 6 5 , 0 0 0 e n 1961 . s o i t 
u n e a u g m e n t a t i o n de 9 0 , 0 0 0 s u r 
les c h i f f r e s d u r e c e n s e m e n t d e 
1 9 5 1 . C e r y t h m e d ' a u g m e n t a t i o n 
l a i s s e p r é v o i r u n e h a u s s e d e 125 , -
0 0 0 d ' i c i 1 9 7 1 ; t a n d i s q u e d i x a n s 
p l u s t a r d , s o i t en 1981 , c e t t e p o p u -
l a t i o n a t t e i p d r a 6 5 3 , 0 0 0 ! 

C e c a l c u l e s t c o n s e r v a t e u r en c e 
e e n s q u e l a r é g i o n é c o n o m i q u e c o n -
ibidérée a t e n d a n c e à s ' a g r a n d i r 
a v e c le d é v e l o p p e m e n t d e s m o y e n s 
d e c o m m u n i c a t i o n . 

S a n s t e n i r c o m p t e du f a i t q u e 
le t a u x d e p a r t i c i p a t i o n d e la po-
p u l a t i o n t o t a l e à l a m a i n - d ' o e u v r e 
( q u i e s t a c t u e l l e m e n t i n f é r i e u r à la 
m o y e n n e c a n a d i e n n e ) a t e n d a n c e à 
i s ' acc ro î t r e , n o t a m m e n t p a r le t r a -
v a i l f é m i n i n , il f a u d r a c r é e r 2 0 , 0 0 0 
ï i o u v e a u x e m p l o i s d ' i c i t r o i s a n s ; 
p l u s d e 5 0 , 0 0 0 d ' i c i d i x a n s ; 9 0 , 0 0 0 
d ' i c i 15 a n s ; si l ' on v e u t r é p o n d r e 
a u x b e s o i n s d e l ' é v o l u t i o n de la 
m a i n - d ' o e u v r e d i s p o n i b l e . 

O r r i e n n e p e u t l a i s s e r p r é v o i r 
q u e l ' i n d u s t r i e m a n u f a c t u r i è r e d e 
Q u é b e c (ce l le q u i n o r m a l e m e n t 
p e r m e t l a p l u s g r a n d e d e m a n d e d e 
t r a v a i l ) p u i s s e f a i r e les p a s d e 
g é a n t s q u i s ' i m p o s e r a i e n t d a n s l e s 
c i r c o n s t a n c e s . 

P o u r r e p r e n d r e u n e e x p r e s s i o n 
d e M . S t - L a u r e n t ( q u e n o u s c i t i o n s 
t o u t à l ' h e u r e ) : " L e s d o n n é e s éco -
n o m i q u e s d e la r é g i o n n e n o u s f a -
v o r i s e n t g u è r e . D ' e l l e s - m ê m e s , les 
f o r c e s a v e u g l e s d u m a r c h é n e n o u s 
a p p o r t e r o n t q u e d e s d é c e p t i o n s . " 

F a u t - i l l a i s s e r e n t e n d r e q u ' i l 
n ' e x i s t e a u c u n r e m è d e à ce c h ô -
ï n a g e g é n é r a l i s é ? J e n e c j o i s p a s . 
M o n e n q u ê t e m ' a p e r m i s de r e -
c u e i l l i r u n e f o u l e d e s u g g e s t i o n s 
qu i , si e l les é t a i e n t a p p l i q u é e s , 
p o u r r a i e n t a v o i r les p l u s h e u r e u x 
e f f e t s . 

I l y a d ' a b o r d les m e s u r e s à 
c o u r t e é c h é a n c e , e t p a r m i ce l l e s - l à , 
ce l l es q u i t e n d e n t à a u g m e n t e r la 
d e m a n d e d e m a i n - d ' o e u v r e : 

— Suite à la page S 

dans la fournaise du comité 
des Relations Industrielles 

TROIS ETOILES 
décernées par JEAN-PAUL LEFEBVRE 

QUEBEC. — Au même rythme que 
X l'élévation du mercure, l'atmos-
phère ne tarda pas à se réchauffer 
lors des discussions, au Comité des 
Relations Industrielles de l'Assemblée 
législative, en marge du Bill 54 dit 
"Code du Travail". Le thermomètre 
indiquait plus de 90 degrés et la dis-
cussion filait à très belle allure lors-
que, le jeudi, 27 juin, on aborda l'ar-
ticle 60. 

C'est le mardi 18 juin à trois heu-
res de l'après-midi que le ministre du 
travail, l'honorable René Hamel, en 
présence du premier ministre Jean 
Lesage et d'une quinzaine de mem-
bres de la législature, avait ouvert les 
discussions et invité les porte-parole 
syndicaux et patronaux à faire part 
de leurs commentaires sur l'ensemble 
du Bill 54. Si l'on excepte une dé-
monstration de mécontentement, dans 
le corridor attenant à la salle du Co-
mité des bills privés où s'étaient mas-
sés quelques 250 travailleurs désireux 
d'assister aux délibérations du Comité 
mais n'ayant pu trouver place dans 
l'enceinte beaucoup trop restreinte de 
la salle du Comité des bills privés, Ips 
premiers jours du débat furent très 
calmes. Cependant, il était facile de 
prévoir que la discussion allait se 
corser lorsqu'on aborderait l'étude ar-
ticle par article, car les positions pri-
ses au départ par les représentants 
patronaux et les représentants du 
monde du travail étaient, sur plu-
sieurs points, diamétralement oppo-
sés. Il est certain que le gouverne-
ment devra trancher bon nombre de 
questions. D'ailleurs, il eut fallu être 
bien naïf pour croire que patrons et 
ouvriers aient pu s'entendre à cent 
pour cent sur tous les détails d'un ca-
dre législatif où les intérêts des en-
trepreneurs et ceux de leurs em-
ployés sont si vitalement impliqués. 

Une fois de plus, nous avons eu la 
preuve que le Québec n'o^t pas une 
de ces terres d'élection où le patro-
nat reconnaît, une fois pour toute, le 
fait syndical. 

douzaine d'associations patronales 
avaient confié la défense de leurs in-
térêts, devant le Comité des Rela-
tions Industrielles, à quatre ou cinq 
procureurs. Parmi ceux-ci il faut dis-
tinguer de façon toute spéciale Me 
Jean Massicotte. Celui-ci a dépassé 
de plusieurs coudées tous ses confrè-
res dans l'art de marcher à reculons. 
Nou^ lui décernons sans aucune hé-
sitation l'étoile du conservatisme. 

Pour justifier la primauté du code 
municipal et du code scolaire sur la 
législation du travail, Me Massicotte 
développe la thèse qu'un gouverne-
ment municipal "ne peut déléguer son 
autorité". Pour cette raison, les vil-
les et les commissions scolaires doi-
vent pouvoir congédier, suspendre ou 
mettre à pied l'un de leurs employés 
sans que celui-ci vuisse recourir à 
l'arbitrage pour défendre ses droits. 

L'article 53 

Rémsnlscences 
Puisque nos lecteurs sont, à cette 

période-ci de l'année, privés de la 
"ligue du vieux poêle", ils apprécie-
ront sans doute que nous désignions, 
nos "trois étoiles". Nous serons bons 
princes et nous désignerons en pre-
mier lieu l'étoile "patronale". Une 

Me Massicotte .ç'oppose également à 
ce que l'article 50 du projet du Code 
du 'Travail puisse indiquer qu'une con-
vention collective porte, non seule-
ment sur les conditions de travail, 
mais aussi sur les conditions d'emploi. 
Craignant sans doute de ne pas rem-
porter l'étoile du conservatisme, il 
n'hésite pas un instant à prôner la 
thèse voulant aue la sécurité syndica-
le soit une violation de la liberté des 
individus. Pour cette raison il s'op-
pose à une proposition du président 
Jean Marchand voulant que l'article 
50 du projet de loi indique, à l'instar 
de l'article 6 du Code Fédéral du Tra-
vail qu'il est permis, dans une con-
vention collective, d'inclure toute 
clause concernant la sécurité syndi-
cale. Après avoir donné son appui à 
une définition de la convention col-
lective proposée par le secrétaire gé-
néral de la CSN. Me Massicotte an-
nonce solennellement qu'il retire cet 
appui. 

Il faut sans doute noter ici que les 
syndicalistes n'ont pas été les seuls 
à trouver rétrograde les thèses de 
M. Massicotte. C'est ainsi que le pre-
mier ministre. M. Jean Lesage. ap-
paremment impatienté par l'étroi-
tesse d'esprit de la position du procu-
reur patronal en matière de sécurité 
syndicale lui demanda à brûle-pour-
point: "Mais vous-même, M. Massicot-
te, n'êtes-vous pas tenu de faire par-
tie du barreau ?" 

Deuxième étoile : 
ïïmé Lévesque 

Au temps où il était une superve-
àette du petit écran, M. René Léves-
que s'était acquis la réputation d'être 
le meilleur commentateur d'actualité 
au Canada. Maintenant qu'il est de-
venu une vedette politique, M. Léves-
que n'a pas cessé de commenter les 
événements mais il semble avoir per-
fectionné sa technique de l'inter-
view. Ceux qui ont assisté au Comi-
té des Relations Industrielles n'ont 
pas manqué d'être frappés par l'ha-
bileté qu'a manifestée le ministre des 
richesses naturelles dans l'art de po-
ser des questions opportunes. En 
voici quelques exemples: 

Le président de la CSN venait de 
faire un brillant réquisitoire pour 
s'opposer à ce que la législation ré-
gissant les relations du travail exclue 
les professions libérales du titre de 
salariés et les empêchent ainsi de 
profiter, s'ils le désirent, des avan-
tages de la négociation collective. • 
Tout ce qu'il y avait d'avocat de l'au-
tre côté de la barre, du premier mi-
nistre en passant par le chef de l'op-
position et MM. Gabias et Bertrand 
jusqu'à Me Carrier-Fortin, manifesta 
quelque froideur, pour dire le moins, 
devant l'idée que des honorables 
membres du barreau puissent songer 
un jour à négocier un contrat de tra-
vail pour eux-mêmes. Dans le cas 
des ingénieurs, M. Pierre Bournival. 
secrétaire général de la Corporation 
des ingénieurs professionnels, vint ex-
pliquer que les membres de sa cor-
poration ne tentaient aucunement à 
s'organiser en syndicat et qu'il leur 
étaient bien suffisant de compter sur 
leur corporation porfessionnelle pour 
défendre tous leurs intérêts. 

Au milieu d'un long débat, parfois 
assez animé, 'le ministre des richesses 
naturelles se demanda tout haut s'il 
ne serait pas "utile que les profes-
sionnels aient le droit d'organisation 
syndicale, quitte à ne pas s'en servir 
si tel était leur désir". A un autre 
moment, il demanda: "Ne pourrait-on 
pas dire qu'il y a, chez les membres 
des professions, une certaine résis-
tance à l'évolution sociale que nous 
connaissons présentement". 

Au tout début du débat, un procu-
reui patronal vint à la barre du co-

— Suite à la page 9 
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C. ST-ARNAUD 

Début prochain des négociations à Ste-Justine 
L'ALLIANCE des in f i rmières de Montréal 

(CSN) pourra désormais représenter les in-
f i rmières de l 'hôpital Ste-Justine de Montréal. 

Cet organisme vient en e f f e t de recevoir 
un cert i f icat de reconnaissance syndicale émis 
pa r la Commission des l e l a t i ons Ouvrières en 
date du 12 ju in dermer, 

Ce nouveau syndicat, auquel ont adhéré 
95% des inf i rmières de cet hôpital, avai t placé 
une requête en ce sens au début de mai dernier. 

Les représentantes des inf i rmières comp-
tent entrer le plus tô t possible en relations avec 
les autori tés de l 'hôpital a f in de discuter un 
proje t d» convention collective de travail . 

L'exécutif du syndicat de Ste-Justine com-
prend: Mlle Madeleine Morgan, présidente j 
Mlle Emilia Fiorito, vice-présidente; Mlle 
Yvette Beaulieu, secrétaire; ainsi que qua t re 
conseillères, ce sont : Mlles Claire Ranger, 
France-Héber t Gareau, Nicole Duberger et 
Claire St-Arnaud, 

Royaume 

Saguermy 
Par GUY 

T E CONSEIL régiMial des syïs-
dicats nationaux SagueJiay 

Lac - Saint-Jean vi«nt de fair» 
parvenir une lettre de pretests 
tion au Premier ministre de la 
province, l 'honorable Jean Lésa 
ge et au ministre des Affaire» 
municipales, l'honorable Pierre 
Laporte, leur mentionnant que lu 
réglementation des travaux d'hi 
ver n'était pas respectée dan» 
notre région. 

Ce qui semble le plus révoltant 
provient du fait que l'on se pei -
met te (des municipalités) de re-
tenir un dix sous ($e.ld> Tlieure 
sur le salaire des travailleur.'^ 
mentionnant qu'il s'agit ^ fun^ 
location d'outils p^ur le travail. 

Le congrès régiwial s'est «en 
ché sur ce problème et les délé 
gués ont protesté énergiqueanent 
contre cette façon d'agir -de cer 
taines municipalités qui se p&r 
mettent de retenir un m»ntajit 
d'argent sur le salaire de,s Ira 
vailleurs pour payer certaine» 

dettes contractées par ces muni-
cipalités. 

• Le syndicat d«t employés d* 
l'aluminium d'Arvida, conjointe-
ment avec le Conseil régional 
• s t i préparer un plan d'action 
pour l'éducation syndicale dans 
la région, surtout à la télévision. 
Il semble certain que les syndi-
cats nationaux du Saguenay-Lac-
Saint-Jean auront leur program 
me hebdomadaire à la télévision 
dès septembre prochain. 

• Un inspecteur de la Com 
mission du salaire minimuin 
viendra dans la région du Sague-
nay pour enquêter dans les sec 
teurs suivants: Les Services, le.« 
Boulangeries et le Commerce. Il 
semble que plusieurs employeurs 
ne respectent pas les normes d« 
la Loi. 

• Nous venons de subir (sic) 
quelques campagnes électorales 
depuis quelque temps avec leur 
cortège de discours, publicité, in-
sinuations, etc. Lors de leur con-
grès régional les syndicats natio-
naux ont demandé que les cam 
pagnes électorales soient rédui-
tes étant donné les nombreux 
moyens de communications et 
«fue les budgets prévus pour la 
publicité aient on certain con-
trôle. 

• La formula Rand a donné 
cours à beaucoup de commen 
taires, surtout dans la grande in 
dusti'ie. _ Le Conseil régional a 
donc décidé de préparer une 
émission spéciale sur ce sujel 
dès septembre prochain alors 
que commencera une nouvelle 
année à la télévision régionale. 

<e M. Roch Bergeron, qui était 

directeur du service d'éducation 
du Conseil régional Saguenay-
Lac-Saint-Jean vient d 'être dési-
gné de nouveau è ce posta par 
l'assemblée générale du Conseil 
régional. Mentionnons que l'an 
dernier le confrère Bergeron 
s'est dévoué grandement lors d« 
la campagne d'assainissement 
du budget familial, campagne 
conduite par le confrère André 
Laurin. 

• Tous les membres de l'exé-
cutif du syndicat des employés^ 
de l'Aluminium d'Arvida se sont 
rendus au congrès annuel de la 

Une première 
la corporation 
QUEBEC. — Une première 

convention collective est in-
tervenue en négociation direct* 
entre la Corporation Munici|>ale 
de St-Romuald d'Etchemin et le 
Syndicat des Employés de Saint-
Romuald affilié à la C.S.N. 

Cette convention accord* aux 
employés extérieurs, une 
mentation de salaire qui varie 
entre 45 cts et 55 cts l 'heur* 
suivant les occupations avec ef-
fet rétroactif au 1er mal 1963, 
et une augmentation addition-
nelle de 10 cts l 'heure au 1er 
mai 1964. La semaine de travail 
est de 45 heures répartie en 
cinq jours et de 48 heures par 
semaine pour les employés du 
ifiltre. 

Fédération de la Métallurgie qui 
s'est déroulé à Sorel. . 

• Les membres du comité ré-
gional d'éducation songent sérieu-
sement à organiser plusieurs 
journées d'étude sur le plan ré-
gional pour la prochaine année. 

• Le confrère Pierre-Julien 
Martel a fait une violente sortie 
contre les autorités municipales 
qui perçoivent une "taxe de tra-
vail". Selon M. Martel il est in-
concevable "qu'en 1963 des Con-
seils de ville obligent les travail-
leurs à payer une taxe spéciale 
pour avoir droit de travailler." 

m Le Conseil régional a fait 
parvenir trois résolutions impor-
tantes au Conseil économique ré-
gional qui est à se former dan* 
la région. Les syndicats natio 
naux demandent surtout qu'un» 
enquête soit faite dans la juridic-
tion territoriale de ce Conseil 
économique pour connaître tous 
les produits fabriqués au Sague-
nay. Les syndicats croient que les 
résultats de cette enquête de 
vraient être rendus publics afin 
que les consommateurs, par une 
campagne de publicité, soient in-
vités i acheter nos produits.. 

convention collective avec 
municipale de St-Romuald 

Quant aux employés du bu-
reau, ils recevront à compter du 
1er mal 1963, une augmenta-
tion de $5.00 par semaine et 
une augmentation additionnelle 
de $5.00 i compter du 1er mai 
1964 pour une semaine de tra-
vail de 33'/î heures. 

Les autres avantages obtenus, 
réglementation des griefs, tra-
vail supplémentaire, dix fêtes 
chdmées et payées, une semaine 
de vacances après un an de ser-
vice, deux semaines après deux 
ans de service et trois semaines 
après 15 ans de service, 12 jours 
de maladie payés cumulatifs par 
année jusqu'à concurrence de 
180 jours et congés sociaux 
payés pour le cas de décès et d« 

mariage et bien d'autres avan-
tages. 

La convention a une durée de 
deux ans, les négociations ont 
été faites dans un bel esprit de 
compréhension. 

La corporation était représen-
tée par M. le maire Marc Bissoii 
et Maurice Cadoret échevin, as-
sisté de M* Julien Chouinard. 
nvocat. 

Le Syndicat était représenté 
par MM. Marc Boucher, prési-
dent, Thomas Cadoret et Ro-
land Lambert. Le conseiller 
technique était M. G.-E. Hébert 
de la Fédération Canadienne des 
Services Publics et accompagné 
de M. Jean-Paul Marcotte, orga-
nisateur de la C.S.N. 
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— Améliorer la sitmMon du lo-
gement : L 'adminis t ra t ion munici-
pale est déjà en possesision d'un 
document extraoi 'dinaire préparé 
par la commission Mar t in sur la 
s i tuat ion du logement à Québec. 
Le problème y est présenté com-
me l 'un des plus graves au Canada, 
La ville é touffe l i t téralement. Une 
action vigoureuse dans ce domai-
ne, tout en allégeant cette plaie so-
ciale des taudis, s t imulerai t g ran-
dement l ' industrie de la construc-
tion qui accuse actuellement un 
surplus de main-d'oeuvre de près 
de 3,000 t ravai l leurs même dans 
la saison active. 

— Rénovation urbaine : Les au-
tori tés métropolitaines devraient 
f a i r e pression pour ob ten i r les ar-
gen t s nécessaires à la réalisation 
de grands t r avaux entrevus depuis 
longtemps déjà : assainissement 
de la Lairet , suppression des t r a -
verses à niveau, canalisation de la 
r ivière St-Charles, aménagement 
d'espaces "ve r t s " dans divers sec-
teurs de la ville. 

— Voieg d« - eormvmimiion t 

L'absence de gi'andes voies de com-
munication donnant accès au cen-
t re de la ville a pour conséquence 
de rendre l 'entrée et la sortie de la 
ville lentes et coûteuses, qu'il s 'a-
gi.sse du t r anspor t des marchandi-
ses ou du tourisme. Le système 
routier est encore inadéquat : il 
f aud ra i t entre aut res te rminer la 
voie de ceinture et facil i ter raccè,« 
à la ville de Lévis. 

D 'aut res mesures, d'application 
immédiate, pourra ient viser à ré-
duire l ' o f f re de t ravai l : 

— Prolongation de la scolarité : 
Les organisat ions ouvrières de-
vra ient réclamer la prolongation 
de la scolarité chez les jeunes et 
favor iser l 'application des recom-
mandat ions de la Commission sur 
l 'enseignement technique et pro-
fessionnel, E n plus d 'assurer une 
meilleure prépara t ion des jeunes, 
ces mesures réduira ient à courte 
échéance l 'entrée massive des ado-
lescents sur le marché du t ravai l . 

— Réduction de la semaine de 
travail : Le» syndicat» devraient 
réclamer dft nouvelle» réduct ions 

de la semaine de travail . On a pu 
établir en ef fe t que, dans la région 
de Québec, la moyenne des heures 
hebdomadaires de t ravai l est plus 
élevée que dans les principaux cen-
t res du Canada. Une réduction des 
heures dans l ' industrie manufac -
tur ière pourra i t provoquer une 
augmentat ion du nombre des si-
tuations offer tes . Cette hausse est 
àvaluée de 7.5 à 10%. 

—Aménuffement agricole : Les 
t ravai l leurs syndiqués devraient 
appuyer les e f fo r t s d 'aménage-
ment des régions agricoles de ma-
nière à assurer le relèvement éco-
nomique de ces régions. On a vu 
l ' importance de l ' immigrat ion l'u-
rale vers le marché urbain du t r a -
vail. Tout progrès dans le milieu 
ru ra l au ra i t des répercussions heu-
reuses sur les zones urbaines. 

On mentionne enf in des mesure» 
à plus longue échéance, et parmi 
elles, au premier t i t re , la planif ica-
tion régionale. 

On estime en e f fe t que tous ce» 
pro je t s (ainsi qu 'une foule d 'au-
t res) devraient « ' intégrer k uu 

vaste plan d'ensemble. Les orga-
nismes locaux, fai t-on valoir, au-
ra ient un rôle impor tan t à jouer 
dans l 'établissement de ce plan. 

Si la planification peut être con-
sidérée comme appar tenan t à la 
juridiction fédéra e et provinciale, 
on reconnaît cependant que la pla-
nification locale est essentielle au 
bon fonctionnement d'un plan plus 
vaste. 

Voilà pourquoi, les syndicats na-
t ionaux de Québec favorisent la 
mise sur pied d'un organisme ré-
gional doté des pouvoirs nécessai-
res pour dresser un plan d 'aména-
gement et met t re ce plan à exécu-
tion. 

"Le temps de la réclamation 
sans douleur est main tenant révo-
lu, soulignait M. P a r e n t devant le.̂  
délégués du Conseil Central . Les 
beaux mémoires présentés orgueil-
leusement à des commissions d'en-
quête ne su f f i sen t plus. Il appar -
t ient désormais à nos dirigeant.<i 
d 'examiner ces questions, d'élabo-
r e r des revendications et le» f a i r e 
péné t re r dans 1h mass«." 
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Grève chez David & Frères 

Le différend porte sur 
trois points principaux 

T A GREVE dure toiijour.<i( 
' chez David & Frères, à 

Montréal, où quelque 600 em-
ployés, dont 250 jeunes filles, 
(snf débrayé le 17 juin dernier 
h l'issue d'une as.semb!ée géné-
rale de leur a.ssociation où ils 
svaient voté en faveur d'un ar-
rêt de travail immédiat. 

(Au moment d'aller sous 
presse, le 2 juillet, les deux 
parties n'avaient pas repris 
contact depuis le début de la 
Srève.) 

Le différend actuel porte sur 
Irois questions principales: 

Il y a d'abord la cfuestion mo-
nétaire 1 Sans être l 'enjeu fon-
damental du débat, le taux des 
salaires occasionne déjà quel-
ques divergences de vues. Le 
salaire de base est actuellement 
de .$1.24 l 'heure; la compagnie 
off re $1.27; le syndicat deman-
de $1.30. 

Quand aux augmentations an-
nuelles, le syndicat a refusé 
l 'off re suivante: C cents pour 
la première année, 3 cents pour 
la deuxième, et 5 cents pour la 
troisième. Le syndicat s fait 
une contre-proposition: contrat 
de deux ans avec 5 cents d'aug-
mentation pour la première an-
née et 7 cents pour la deuxième. 

Il y a ensuite le problème de 
la durée du contrat i La com-
pagnie voudrait un contrat de 
trois ans. Le syndicat propose 
pour sa part un contrat de 
deux ans afin de pouvoir entre-
prendre aussitôt les négocia-
tions sur l ' important problème 
des charges de travail ("speed 
up "). Dans la situation actuel-
le, n ' importe quelle contremaî-
tresse peut décider d'accélérer 
l 'alhire des machines qui établit 
le rythme de travail des (em-
ployés. 

METALLURGIE... 
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nouvelles se sont ouvertes en 
ce domaine. 

11 a déploré k fait que cette 
législation n'ait pas davantage 
frappé l'imagination de la clas-
se ouvrière et du public en gé-
néral dans notre province. Cho-
se surprenante on entend peu 
parler de son importance. Seuls 
l'Ontario, TAliberta et Terre-
Neuve se sont largement pré-
valu de ses avantages. 

M, Payne a souligné cepen-
dant que le Québec pourrait .>!e 
doter du système d'enseigne-
1 enl technique et proi'ession-
)'?1 le plus avancé au pays .'i'il 
s ,' donne la peine de m'ettrc en 
{) atique le.s recommandations 
(Ui rapport du comité d'études 
): ésidé par M. .Arthur Trem-
blay. 

La F'édération Nationale de 
i:! Métallurgie (CSN) groupe ac-
ti 'cllement quelque 18,000 tra-
vailleurs syndiqués et fournit 
les services de négociation.» 
pour plus de 75 conventions 
collectives de travail. 

Elle participe de plus à la 
ncsiociation dans la région de 
Québec de deux convention.-;, 
préliminaires à des décrets: le 
premier dans l 'industrie de l'au-
tomobile (3,000 travailleurs) et 
le second dans l ' industrie de la 
métallurgie ^600 UavailleursJ. 

Le syndicat accepterait ce-
pendant un contrat de trois ans 
à condition que ce problème 
soit résolu au cours des négo-
ciations présentes et qu 'une 
clause spécifique portant sur 
les charges de travail soit in-
cluse dans ce contrat. 

Il y a enfin le problème que 
pose la cédule des heures de 
t ravai l ! Actuellement, d e u x 
équipes se relaient chaque jour ; 
la première quitte k 4h,]5 p.m., 
tandis que la seconde entre à 
7h.30 p.m. La compagnie vou-
drait rapprocher la cédule de 
ces deux équipes. 

LE BiLL 

Elle envisagerait pour «e 
faire deux solutions alternati-
ves: ou faire commencer 1» pre-
mière équipe à 7h. du matin, 
ou faire finir la seconde à Ih. 
30 de la nuit. 

Le syndicat re je t te ces deux 
solutions comme tout i fait in-
désirables. On fait remarquer 
que les services du transport 
en commun à cette heure de 
la nuit sont insuffisants et que 
beaucoup d'employés se ver-
raient dans l'impossibilité d® 
retourner chez eux. 

Les employés ont suggéré 
leurs propres solutions è cette 

suite de la page 1 

question de la cédule de trf.vjjïj(, 
mais la compagnie les « ï f j e -
tées. 

De l'avis du syndicat, ( t t t e 
troisième question est sans con-
tredit la pierre d'achoppement 
du présent litige. Il faut noter 
que le dernier contrat comfjoi-
tait une clause interdisant à 
la compagnie de modifier la cé-
dule de travail sans l'autorisa-
tion de l'association des em-
ployés. La compagnie voudrait 
aujourd 'hui rayer cette clwu.se 
du fu tur contrat. 

Le différend chez David & 
Frères, manufacturier de bis-

«4(tt« bien connu, remonl» à 
j|)lu» de 13 mois en arrière. 

I,'Association (indépendante) 
employés de cette compa. 

gnie avait un contrat dont 
l 'échéance tombait le 22 mai 
1C62. .Les .négaciations entre 
iU)s deux parties étaient déjà en-
trées dans une impasse lorsque 
le syndicat décida de faire ap-
pel à la CSN. 

Une entente de service, con-
cilie en septembre 1962, permit 
il la CSN d'assigner un de ces 
conseillers techniques à la pour-
BUite des pourparlers. C'est Me 
Jean-Paul .Geoffroy, directeur 
.régional de Montréal, qui s'oc-
cupa d'abord du litige. Me Ro-
bert Burns lui succéda quelque 
temps après. 

négociations entre les 
deux parties ayant abouti à une 
Impasse, on fit appel au servi-
ce de conciliation du ministère 
du Travail, le 1er avril dernier. 
Deux séances de conciliation ne 
donnèrent aucun résultat: on 
passa ensuite à l 'arbitrage qui 
échoua également. 

Au 75e jour exactement, dé-
lai prévu par la loi, le syndicat 
retrouvait son droit à la grève. 
On était au 16 juin, l 'arrêt de 
Uavai] débuta le lendemain. 

Sévères crifiqyes de certains articles 
Le bill 54 contient quelques dispositions heureu-

ses. Nous en reparlerons plus loin. D'autre par t , les 
centrales ouvrières ont combattu avec acharnement 
d 'autres textes, en part iculier ceux qui visent les sa-
lariés de la fonction publique. Nous ne pouvons ac-
cepter que le gouvernement mette en cause la liberté 
de la négociation et qu'il décide de créer lui-même un 
conflit qui n 'existe pas. Nous ne pouvons non plu.s être 
d'accord pour que le gouvernement soit juge et par t ie 
à un di f férend. C'est pour tant ce qu'il propo.se dan.« Je 
bill. 

Nous ne .«ommes pas prêts à nous voiler la f igure 
et à ne pas voir la réalité. La part icipation f inancière 
de l 'E ta t dans certains domaines où il était ab.sent 
autrefois pose de nouveaux problème.^. Il f au t t rouver 
des solutions nouvelles. Si le gouvernement paie, il 
doit être pré-'sent aux négociations. Autrement , le.s t ra -
vailleurs ne sauront jamais les principaux mot i fs de 
r e fus de leurs revendications. Les employés d 'hôpitaux 
en savent quelque cho.se. Ils négocient avec l'in-stitution 
hospitalière et cette dernière retourne par la suite la 
note à l 'Eta t . Pourquoi, dans un cas semblable. l 'E ta t 
n'y est-il pas ? 

Toute l 'étude de ces nouveaux problème.« doit être 
confiée à une commi.ssion d'enquête ou encore au Con-
seil supérieur (hi Travail qui t iendrai t des .séance;? pu-

bliques. Les intére.«sés auraient alors toute lati tude 
pour fa i re valoir leurs poi.nts de vue. Il ne faut pas 
que cette question soit réglée pai un expédient qui ne 
donnera satisfaction à pe7fio:a".ne. Procéder .ainsi pour-
ra i t ent ra îner des conllits fo r t sérieux. 

â p p r o b a t i o n de cerfaifriis dlispsssitions 

Nous avons été heareii?? de souligner la dispari-^ 
tion des mémorables bills 19 et 20. On se souvient que 
l 'adoption de ces bill.s avait donné lieu à une célèbre 
marche sur Québec. Si certaine.s dispositions du bill 
rendent plus difficile." l'exercice du droit d'association,, 
l 'article 37 qui oblige l 'employeur à fa i re la retenue 
syndicale (check o f f ) constitue une reconnai.s.sance 
effective du droit d'association. Le.s travail leurs en 
forê t pourront ainsi plus fac i lemoi t s 'organiser en 
.syndicat grâce à la nouvelle loi. 

En résumé, le bill 54 doit être retouché en pj'O-
fondeur. Le gouvernement se donne le temps de le 
fa i re d'ici la prochaine seK.sio.n. Nous préférons qu'il 
prenne ce temps pour apporter lès modifications qui 
s ' imposent. 

La CSN continuera de s'oppcissr avec vigueur à 
toute disposition qu'elle croira nuisible aux intérêts 
de ses membres et des 1.i'avai)lei;irK en général. 

Dans le prochain numé/o, nous étudierons plus en 
détail le,s divers articJe.s du bill 54. 

mité affirvier que l'entreprise devrait 
être considérée, logiquement au.'^^i 
bien qu'hisioriquetnent, antérieure au 
syndicalisme. Le ministre des ri-
chesses naturelles demanda au procu-
reur: "Si l'on veut faire une analyse 
historique, n'est-il pas vrai de dire que 
l'esclavage a été antérieur à l'entre-
prise'/'' 

Il est indéniable que le ministre des 
r'ichesses naturelles ait été, après le 
premier ministre lui-même et le mi-
nistre du travail, l'un des membres 
les plus actifs du Comité des Rela-
tions Industrielles. Du côté de l'op-
position. c'est M. Maurice Bellemarre, 
spécialiste attitré de son parti en ma-
tière de relations du travail qui est 
intervenu le plus fréquemment. Si 
nous revenons à M. Léves(rue, 'il fau-
drait préciser que .'ses interventions 
n'ont pas toutes été interrogatives. 
C'est-ainsi qu'il a proposé que l'on 
accorde le droit de grève au, person-, 
nel de certains services publics: télé-
phones. télégraphes, chemins de fer, 
entreprises de tratisports par bateaux, 
tramways, autobus et camions. SeloiL 
la proposition du ministre le droit de 

— su i t e d e (a page 7 

grève pouirait être retiré à cette ca-
tégorie d'employés., par le conseil des 
ministres, à l'occasion de circonstan-
ces extiaordinaires telles des catas-
trophes, des inondations. Toutefois^ 
une telle décision de la part du gou-
vernement devrait être approuvée par 
le Parlement dont les membres se-
ra'ient invités, au cours des sept jours 
suivants, ù siéger sur cette question. 

/y ' 
W K h lÈSPsièffîe éfs^" 

i 2 £ [ î Nsrc i î s s i s i 

Le grand défenseur des travail-
leurs. de toutes catégories, devant le 
Comité de l'Assemblée législative, ce-
lui ciui a .m. de la première à la der-
nière journée, exposer avec le plus 
de vigueur et de clarté les intérêts, 
les droits et les besoins des travail-
leurs, c'est indéniablement le prési-
dent de la CSN, Ceux qui croiraient 
le reporter du "Travail" trop com-
plaisant. pourront faire une vérifica-
tion bien simple en consultant n'im-
porte quel journal quotidien -de la 

piovmce. Tous les reporters qui ont 
laurnik un compte rendu des délibé-
lations du Comité des Relations In-
dusirie.Ues ont été amenés à donner 
la r.edeiU au piésident de la CSN. Ce 
n'était pus .sans raison. Qu'il s'agisse 
(ht droit d'association pour les fonc-
t'onnaiies, qu'il s'agi.'ise du droit à- la 
négociation collective pour les ein-
phrijés de l'Etat et pour les autres em-
ployés de la fonction publique, qu'il 
s'agisse df lu législation concernant 
h: droit de grève ou la sécurité syn-
dicale, dans chaque cas Jean Marchand 
a eu des interventions qui allaient au 
fond des problèmes et qui, sans au-
cune étroiiesse d'esprit, affirmaient 
les dioits des travailleurs et Vatten-
tion true ces droits doivent recevoir 
de In part du législateur. 

Il me fa-ut ajouter ici que le prési-
dent de la CSN était brillamment se-
condé vm le secrétaire général. Mar-
icl Pépin, ainsi que par Me Guy Me-
til Ve.sdulniens, procureur conjoint 
de la FTQ et de la CSN. La Fédéra-
lion des Tutvailleurs du Québec était 
. epréseniée par MM. Roger Provost, 
pié.'iident, et Jean Gérin-Lajoie, vice-
l'fésident, 
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JEU No Is fpmwr lies enfants de 4 è 8 ans 
Kotrë gagnante 

Ronald ChevaMei;, S 2« 
boulevard Jess»)», î^.iiwouskn 

î > mois-c i : 

n suffi t de rendra à chacun des per-
sonnages l 'objet qui lui appartient. 
Coller le tout sur aae feuille et nous 
la faire parvenir, 
Les»; Editiont du Jour, 34, rue St-Denis, 
Montréal, offriront au gagnant des livres 
pour enfant d'une valeur totale de $10, 

® 

JEU No 2s p&mr ies enfants de 8 è 12 ans 

Notre g a g n a n t e : 

Thérèse d 'Anjou, 12 ans, 4425, rue 
Henr i Julien, Montréal, qui a dessi-
né le joli dessin que nous reprodui-
sons ci-contre. 

Ce mois-ci s 

"Mon oc-
Vos dessins 
Le meilleur 

Un dessin sur le thème 
cupation préférée l 'été", 
seront jugés au mérite, 
recevra du matériel d 'ar t is te pour 
une valeur de $25 o f fe r t par Le Cen-
tre de Psychologie et de Pédagogie, 
260 ouest, ru» Faillon, Montréal. 

JEU No 3: pmir ies adolescents de 12 à 16 ans 

Kvtr i g a g n a n t e : 
Francine Nault, t^ aos, St-Nicéphore. ït.R 2. Comté 

Drummond, Qué.,- qui )>cn»«' l'ail parvenir h. composi-
lion que voici. 

Civilisations ancienne,« 
Sur notre terre, très longieinps avaw a vernie 

des hommes, vivaient seulement des animaux. Des 
animaux énormes^ grands comme des arh- se 
promenaient parmi les plantes, se faisant continuel-
l-'ment la guerre. Rem.pJac<:s par de piu> 
monstres disparurent peu à peu. 

Puis vinrent les premiers habitants. '>t( possédant 
rien. Il n'y avait alors ni pisih. ni épée.- t ni poi-
gnards pour se dé-fendre. 

Poijr aller à la chasse, il fallait aiguiser d€ gros 
sile.i- en les frottant longtemps l'un contre Vautre; 
quoiid ils étaient pointus et minces, on les emmanchait 
sur im long bâton et on s'en servait en guise de lance. 
Ainsi fut créée la première arme ! 

Pour subsister on mangeait de la via^ide crue, 
pim Oh allait étancher sa soif à l'eau claire e1 
fraîche des ruisseaux. Ces hommes se réfugiaient 
dans des cavernes et s'habillaient de peaux. 

Un jour on vit flotter, sur l'eau un tronc d'arbre. 
Un audacieux prit la peine d'essayer et vit même 
qu'en .^'aidant de ses pieds le tronc avançait pluf 
rapidement. Le premier bateau fut ainsi lancé siir 
l'eau. 

D'antres découvertes telles que le feu, la cons 
trwrion de la première habitation, changèrent la 
face dn monde. 

Ce mois -c i : 

Tout le monde s'accorde à dire que Jean XXIII, qui 
vien de mourir, était un grand pape. Que penses-tu dt» 
lu i ? 

Le texte sera jugé sur le fond et la forme. La meil 
leure rédaction sera publiée dans notre prochain numé 
ro. 

Des livres d 'auteurs classiques, d'une valeur de $25, 
sont offerts par l«( Edition* Fides, 25 est, rue St-Jae 
ques, Montréal. 

JEU No 4: pmtr grandes personnes 

U n g a g n a n t e : 
.'Hle Denise Caumartia, IBii, 

rue Champagnat, Aïiitf», Qué., 
•a donné le plus grand noroïtri' 
de réponses correctes. Voici lec 
Ténonses à nos questio)i« di» 
m ni s de rn ie r : 

N '^i'i prix;: 
Notre gagnant choi,®i p8«iti les 

meilleures réponses recevra uu 
ch ' (ue de $10 offert par le jour 
nai LE TRAVAIL, âe mkme 
qu" des livres offerts par te» 
S " îin» Ouvrières, 1375-A, 
S' Montréal, d'u».e v»)euv' 
de r.lO. 

iR'jïonser d'j mo j dernisr; 

]. Où fut f;CK'ipr.ée la prei inwe iK'claralion de,s droits de l'iioiiiiiie 
et du ei.toycn ? 
R. A l'aftc^tiblée constituant» française en 1789. 

2. Quand ev p.w qui fut adoDree (a ••Déclaraiion internationale dec 
droits l 'homme" ? 
R. P»r en 1948. 

3. Le Can.'.d;, a-t-il reccmwu ceii>? -Declarution des droits d^ 
l 'homme" '. 
R. Oui, en 1958, sou» M. Oiefenbaker. 

4. Le Quebc-e a-t-il, sur le plaxi provincial, adopté cette déclarationt 
R. Il l'a i, rouvée, mais non adoptée spécifiquement. 

.5. Quel est le pasteur qui dirise le mouvement anti-ségrégationisme 
en Alab,^ :;i ? 
R. Martin Luther Kir>g. 

Ce m«is -c i : 

1. A quel âge Jean XXIII a-t-il été ordonné prêtr» ? 
Rép 

2. Quels étaient ses prénoms et nom ? 
Rép 

î . Où Mgr Roncalli fut-il nommé nonce, en 1948 ? 
Rép 

4. En quelle année Jean XXIII devint-il p a p e ? 
Rép 

5. Quel est le t i tre de sa dernière encyclique? 
Rép 
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Malaise croissant 
chez les employés 
— S u i t e d e la p a g e 3 

«ette catégorie. Or on sait 
i(ue les négociations collec-
tives sont gravement han-
dicapées lorsque ne pèse 
plus sur les deux parties en 
présence l'éventualité d'un 
arrêt de travail si l'on ne 
parvient pas à s'entendre. 

Le législateur estime 
•jw'un arrêt de travail dans 
le secteur des hôpitaux re-
présente un risque social 
trop grand pour être laissé 
à la discrétion des deux par-
ties. Un tel interdit n'est 
cependant acceptable que si 
l'on substitue à ce droit 
fondamental un mécanisme 
capable de produire des ré-
sultats comparables. 

De là le système d'arbi-
trage des différends entre 
les hôpitaux et leurs em-
ployés. Or ce système, va-
lable à première vue, a fait 
l'objet d'une prostitution 
telle que la procédure d'ar-
bitrage est aujourd'hui 
complètement dévaluée aux 
yeux des travailleurs. 

La possibilité d'un arbi-
trage a eu pour conséquen-
ce en effet de réduire les 
négociations directes à fort 
peu de chose. On se rencon-
tre, ©n échange des projets, 
on parlemente pour la for-
me, puis on porte le tout de-
vant un tribunal. 

Une sentence arbitrale 
pourrait constituer une so-
lution acceptable si le tri-
bunal qui la prononce pré-
sentait toutes les garanties 
l'e compétence, d'impartia-
lité, et si une opinion pu-
blique se montrait très sen-
sible aux injustices dont 
peuvent souffrir les servi-
teurs qu'on a privés, pour 
des raisons d'intérêt public, 
«l'un droit essentiel de tout 
nalaiié. 

Très peu de ces condi-
tions sont remplies dans l'é-
tat actuel des choses. 

le 26e Conoirès 
du Vêtement 
— S u i t e d e la p a g e 2 

fonds éducationnel avec con-
tr ibut ion des entreprises, dialo-
gue sur le plan de la participa-
tion à la direction et au profit 
de l 'entreprise. 

Il a été aussi question au 
^ours du congrès d 'un pro je t de 
fusion des trois fédérat ions du 
Textile, du Cuir et de la Chaus-
«iire, et du Vêtement. On fait 
r emarquer qu 'aucune rencon-
t r e n'avait encore eu lieu pour 
discuter ce projet . 

Plusieurs membres des trois 
oi-ganismes favorisent une telle 
mise en commun des ressources 
matérieUes et humaines. Une 
tel le fusion, soulignent-ils, ren-
iorcirai t grandement les cadres 
xle la fédération unifiée, décu-
iplerait le pouvoir de nésocia-
tions de chacun des syndicat."» 
«t leur permettrai t de jouir d« 
»;(>rvices accrus. 

Au congrès de la Fédérat ion 
(ïu Cuir et de la Chaussure, te-
nu à St-Hyacinthe, quelques 
jours auparavant, les délégués 
oa t adopté une résolution par 
ilaquelle ils invitaient le vice-
s)i^sident de la CSN, M. Adr ien 
î ' iourde, à servir d ' intermédiai-
tre ent re les trois fédération.1 
(îaas le but d 'amorcer une re-
prise des pourparlers sur ce t t* 
?ifli>ortant« question-

Tout récemment un der-
nier facteur est Venu empi-
rer la situation. Avec l'avé-
nement de l'assurance-hos-
pitalisation, l'Etat défraie 
(avec l'argent des contri-
buables, faut-il le rappeler) 
le coût des soins hospita-
liers. Or l'Etat n'est pas 
présent à la table des négo-
ciations; seul son ombre 
plane lourdement au-dessus 
des pourparlers ou hante 
les coulisses des tribunaux 
d'arbitrage. 

Les sentences arbitrales 
qui, en définitive, régissent 
directement ou non les con-
ditions de travail des em-
ployés d'hôpitaux sont ac-
tuellement la cible d'atta-
ques nombreuses et l'objet 
dé critiques acerbes. 

Une des sentences les 
plus importantes, celle des 

dix hôpitaux de Montréal» 
a été accueillie en février 
dernier par un beau chahut 
de la part des travailleurs, 
syndiqués. Cette sentence 
présentait de graves lacu-
nes que soulignait d'ailleurs 
un rapport minoritaire de 
l'arbitre syndical. Me Marc 
Lalonde. 

Il appartiendra aux orga-
nismes syndicaux de canali-
ser par une politique dyna-
mique et constructive le' 
malaise croissant qui s'ex-
prime de plus en plus ouver-
tement chez les employés 
d'hôpitaux. 

A cet égard le dernier 
congrès de la Fédération, 
des Services s'est terminé 
soas des augures encoura-
geants. 

Plusieurs fâches 
importantes 
— S u i t e d e la p a g e I 

3e. Ces démarches seront sans 
doute facilitées dans le contex-
te de l 'at t i tude prise récem-
anent par le gouvernement pro-
vincial à l 'endroit des ppnsions 
portat ives qui devraient fa i re 
r.objet d 'une législation dès la 
prochaine session provinciale. 

— Les délégués au congrès 
ont appuyé toutes les démar-
ches faites par la CSN dans le 
but d'obtenir la modification du 
Bill 54 actuellement à l 'étude, 
î îotamment en ce qui touche les 
services publics. (Un des ar-
ticles de ce bill prévoit que la 
.ministre de la santé pourra de-
mander l 'arbi trage de toute con-
vention intervenue entre une 
association d'employés et la 
•direction d 'un hôpital!), 

— Les délégués ont aussi sou-
lait 'é la formation d 'un comi-

îl 
{Tiîifflr.mation e t de publicité 

IIÎ3 sein d« la fédération afin d'a-
ler ter l 'opinion publique au su-
Jet - des conditions déplorables 
«pi sont celles des employés 

et d'y chercher des 
pjyials -en vue d 'une réforme. 
•On a exprimé l'avis qu'il fal lai t 
"met t re la fédération et se.^ 
syndicats affil iés sur la car te 
de la province". Le public 
n'est p&B assez informé, estime-
t/OHj des conditions de travail 
et des situations qui subsis tent 
f3a«s 1« secteur hospitalier. 

— La Fédérat ion ent repren-
dra son travail d 'éducation. "La 
form'ation de nos membres doit 
^ t re la principale de nos préoc-
cupations. De plus en plus l 'a-
venir de nos syndicats repose 
sur le degré de préparat ion des 
me.mbres. Le temps est venu 
poiix la Fédérat ion de fo rmer 
«n comité d'éducation et de lui 
-ioiofier budget. Ce comité 
aurai t pour fonction principal» 
de coordonner toutes les initia-
tive» <,jui peuvent être prise» 
dans e domaine de l 'éduca-

Protection taillée sur mesure 
LA MUTUELLE SSQ est la plus ancienne et la plus important® entreprise 
spécialisée en assurance-maladie née au Québec. Elle vous offf€ un eheix de 
plans d'assurance qui sont façonnés d'après vos besoins, vos moyem «t vos 
conditions de vie. Depuis bien des années, LA MUTUELLE SSQ f o u f n i t 

ainsi des services complets d 'assurance-groupe {assuraoce-nAaladie, 
assurance-vie, assurance-salaire) à de nombreuses entreprises, grandes 
et petites, et à divers syndicats et groupements à travers !e Québec, Si vous 
avez des problèmes d'assurance-groupe, les spécialistes des SSQ se ferorvt 
un plaisir de vous aider à les analyser et à les résoudre. Pense ï - y teii««s la 
MUTUELLE SSQ. c'est I» chaîne qui vous protège. 

iâiiïiEi.11 
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LABOUR Montr»»!, Que., July 1963 

ECONOMIC 
Britain ^s Bold Experiment 

PLANNING 
1"'HE results of an întens» 

period of study by a 
team of Bri ta in 's top t rad» 
uaionists, industrial ists andf 
aconomists are set out i». 
two reports issued recently 
by the National Economia 
Development Council. In 
«ize, the reports are mo-
(ïest documents — occupy-
ing: fewer than 200 pages 
between them — but their 
implications are consider-
able In that they outline the» 
perspectives for a rapid ex-
pansion of the country'» 
productive capacity. 

Not the least impor tant 
feature of the repor ts is 
the composition of the body 
which formulated them, 
Consisting of 18 member» 
drawn f rom the academia 
world and both sides of in-
(iustrv, the National Econo-
mic Council was set up by 
the Government as a labor-
atory in which the econo-
mic problems confront ing 
Britain could be examinee! 
by those who would be di-
rectlv concerned in imple-
menting- the solutions. 

In this way six t rad» 
anion leaders — headed by 
the general secretary of tba 
Trades Union Congress, 
Ceo m e Woodcock — aro 
sharino; in Bri ta in 's boldest 
expen'-nent in economic 
planning. 

Four Par C e n t G r o w t h R î ï a 

The f i rs t report of N.E, 
D.C. — "Growth in tha 
United Kingdom Economy 
to 1966" — was produced 
a f t e r fhe Council had stu-
died the results of detailed 
Investjo-fltions made bv the 
tndenendent staff of econo-
mists find statist icians. As 
its s ta r t ing ooint the repor t 
examines the implications 
of an averaf?e annual ra te 
of ecornornic .crrowth of four 
per cent dur ine 1961-66. or 
nearlv n-^r cent, over the 
whole p^^riod. 
Fi om a studv of the "'ene-

ral i"->olications of fas ter 
growth on the main com-
ponen'^<! of the national 
écononv and an examina-
tion rv" a selected cross-sec-
tion oF industry, the report 
reaches two main cr>"clu-
sions: a T o w t h ra te of fo\ 'r 
per c^"*" ner annum can )>» 
achip'-'"' i-'v utibVJnfr e-'ist-
ijnr nlanned resources 
with addi t ion: and 
provi^'-d a large enouc.h 
traip'-^'^- e f fo r t c in 
moup''^"' to avoid a short-
age o*" certain skills. 

Summing-up on theso 
findin'vs the report conclu -
des ; •"i'liore are undoubfced-

ïy diff icul t problems to be 
tackled, t he solution of 
which will call for changes 
in policies, a r r angement s 
and att i tudes. A vital ele-
ment will be the determina-
tion to succeed on the p a r t 
of Government, manage-
ment and the t rade unions." 

An indication of the 
kind of changes which the 
Council considers necessa-
ry to cope with anticipated 
problems is outlined in i ts 
second repor t — "Condi-
tions Favourable to Fas t e r 
Growth" — which was pu-
blished six weeks a f t e r tha 
f i rs t report . 

Considerable emphasis is 
given in this second report 
to tha need for determined 
activity in the educational 

field. The logic behind this 
emphasis is clear : r is ing 
Incomes imply a more than 
proport ionate increase in 
educational expendi t u r e, 
and this is an investment 
which will promote f u t u r e 
economic growth. The full 
range of educational acti-
vity is covered in the re-
port, but two par t icular 
items are of direct import-
ance to t rade unionists. ^ 

Business School N e e d ^ 
Tha f i r s t points at tention 

to the need for develop-
ment in management edu-
cation and suggests tha t a 
business school or some si-
milar body be established 
to f u r t h e r these develop-
ments. In recent years Go-

vernment spokesmen, t rada 
unions and various mana-
gement organizations hava 
all urged the need fo r im-
provements in the s tandard 
of management training-, 
and this section of tha 
N.E.D.C. report will un-
doubtedly provoke much 
interest . 

The second directs at ten-
tion to another educational 
topic current ly receiving 
much attention in indust ry 
— t h e apprenticeship 
system fo r equipping young 
workers with industr ia l 
skills. The report suggests 
tha t this system is in need 
of overhaul and — coming-
soon a f t e r a Government 
announcement tha t $10.-
000,000 is to be spent on 

industr ial t ra in ing schemes 
— this suggestion will give 
added impetus to already 
developing changes. 

Another section of the 
repor t considers the indus-
tr ial developments which 
pose the need for workers 
to change their jobs — a 
subject of considerable in-
teres t to Bri ta in 's t r ade 
unionists at this moment. 
With accelerating economic 
growth, and its accompa-
nying technological chan-
ges, the need for a grea ter 
degree of labour mobility is 
likely to be posed on a wid-
er scale and in sharper 
terms. 

The N.E.D.C. report , re-
cognizing this need, directs 
attention to the need fo r 
protection f o r workers who 
are involved in such chan- . 
ges. It urges the provision 
of housing accommodation. 
Increased t r ans fe r and re-
sett lement allowances, bet-
te r t ra in ing facilities, and 
bet ter f inancial provisions 
to tide workers over dur ing 
periods of unemployment. 

Alongside this need fo r 
greater labour mobility, 
N. E. D. C. also sets out the 
need for greater mobility 
of industry itself, and it 
suggests tha t the Govern-
ment — through tax re-
liefs or direct g ran t s — 
provides incentives to f i r m s 
to develop their businesses 
in geographical areas where 
increased economic activi-
ty is desirable. 

Rather than Acting Behind The Scenes 

The STATE Should Sit 
At The Negotiating Table 

IF th« government is so 

set In its position to in-
tervene in negotiations bet-
wen hospital management 
and theii employees, it 
should sit at the nego-
tiating table so that we 
may discuss with it openly 
and in good faith. 

Such was the statement 
made hy Mr. Marcel Pepin, 
secietary general of the 
C'NTU, while addressin!> 
the delegates at the recent 
CVmvention of the "Fédéra-
tion des Services". 

Mr. Pepin's opinion met 
that expressed a little e\r-
Her hy Mr. Jacques Ar-
chambault, director of tech-
nical services of the Fe-
deration, when presenting-
the report of his service. 

In a joint report, the 
three technical officers, 
Messrs. .Jacques Archam-
hault, Magella Lemay and 
Bruno Meloche, drew so-
me conclusions from their 
experience durin<>' the most 
recent years in the field of 
collective bargaining for 
hosjHtal employees. 

M. Marcel Pepin 

There is no real collecti-
ve bargaining in the hospi-
tal sector, pointed the re-
port of the technical advi-
sers. With the exception of 
a very few happy cases 
negotiations inevitably end 
with arbitration. 

"In fact, if we refer to 
collective bargaining as a 
balance between two pow-
eis facing one another, one 
mi'^ht say that the situa-
tion is strano^ely distorted". 

The report adds that we 
are wKnessing an increas-

reduction of the sense 

of responsibility which is 
a basic condition to a sound 
regime of collective bar-
gaining. 

"We have no hesitation, 
it pursues, in affirming 
that hospital administra-
tion as a whole seems to 
suffer from anaemia in its 
sense of responsibility with 
legard to collective bargai-
ning." 

In the opinion of the 
technical advisers, t h a 
main gap of the system lies 
in the moral and psycholo-
gical presence, at the nego-
tiatin<> table, of the ghost 
of the State, the latter 
granting subsidies but re-
maining physically absent. 

"According to our hospi-
tal - insui ance legislation, 
they explain, the item "sa-
laries and remunerations" 
constitutes a direct cost 
which the Health Depart-
ment must refund to the 
hospital. This means that 
the one paying the bill does 
not in any way take part 
in its elaboration and dis-
cussion." 

Messrs. Archambault, 
Lemay and Meloche have 
also denounced the present 
procedure of compulsory 
arbitration as being the on-
ly resort for the parties in 
case of failure of the nego-
tiations. They have called 
such arbitration a "legal 
fiction where the State 
(which subsidizes the hos-
pitals and in most cases 
selects the president of the 
board) is at the some ti-
me judge and party". 

"The parties no more 
reach a compromise; it is 
no more a test of power 
with the help and support 
of public opinion, but me-
rely a solution of ruling and 
im position." 

There is therefore a dan-
ger, states the report, gi-
ven the economic, social and 
psychological importance 
of the sector, that our 
whole system of negotia-
tion be affected and beco-
me emaciated and weaken-
ed by this very fact. 

The technical advisers 
are of the opinion that in 
th« present context, it 
would not be inopportune to 
reopen the famous debate, 
that is whether the inter-
diction to strike should not 
be removed for employees 
of tha public services. 


